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La FarcB 
de Moscou 

Nous, qui ne cessons de dénoncer le révision­
nisme du Parti « Communiste » Soviétique, nous 
réjouirons-nous en apprenant qu'à Moscou, le 
Comité Central du dit parti a mis l'accent sur 
la « lutte contre l'idéologie bourgeoise », prô­
né « la pureté de l'enseignement du marxisme-
léninisme contre le révisionnisme de droite et 
de gauche» et décidé «/a relance de l'activité 
idéologique »? A tout le moins nous rirons. 

Nous rirons tout d'abord parce que la réu­
nion du comité central avait pour objet de dé­
gager le bilan de la conférence de Moscou ; et 
que, nous aussi, nous avons envie de dégager 
quelques traits de ce bilan. La conférence avait 
été dignement couronnée par la publication d'un 
texte nègre blanc dans le style de nos congrès 
radicaux socialistes de naguère : cette motion 
témoignait d'un léninisme tellement révisé qu'il 
avait perdu tout contenu. 

Le texte exprimait une unité purement de 
façade et i l fallait encore que des craquelures 
viennent lézarder cette façade. Non seulement 
les P. « C. » cubains et suédois, venus en obser­
vateurs avaient refusé de s'engager, mais le 
communiqué du 17 juin avoue : « les délégations 
des P.C. d'Australie, d'Italie, de San Marin et de 
la Réunion ont exprimé leur plein accord seu­
lement (sic) avec le chapitre qui expose le pro­
gramme commun de la lutte anti-impérialiste 
et le délégué du P.C. dominicain n'a pas approu­
vé le document principal ». Dans chacun des 
pays concernés, les vrais marxistes-léninistes, 
organisés en partis, pèsent par leur dénoncia­
tion constante du révisionnisme sur les appa­
reils des P. « C. », les contraignant à durcir en 
apparence leur position sous peine d'être dé­
masqués devant les adhérents de leur propre 
parti et devant les masses. Seuls les généraux 
sans troupes, 90 % des délégations de Moscou, 
pouvaient donner leur approbation sans crain­
dre que les désavouent des masses qui les igno­
rent déjà (que représentent les P. « C. » d'Amé­
rique Latine et de l'Inde dans les luttes révolu­
tionnaires de ces pays ? Dans le meilleur des 
cas zéro ; dans les autres, ce sont des alliés de 
l'impérialisme U.S. et de ses fantoches). Le peu­
ple et les militants révolutionnaires de la Réu­
nion, colonie française n'étaient pas disposés à 
ingurgiter le brouet conciliateur versé par MM. 
Brejnev, Rochet et Cie : pourquoi le texte ne 
parle-t-il donc pas de la lutte des peuples contre 
l'impérialisme français ? 

U est vrai qu'il y avait tant de lacunes dans 
ce texte. On ne s'y referait que bien peu à la 
lutte des peuples d'Extrême-Orient : les partis 
communistes qui dirigent ces luttes (Viêt-nam, 
Indonésie, Thaïlande, Birmanie, Malaisie), fidè­
les au marxisme-léninisme, avaient boycotté la 
conférence. 

En revanche, on ne s'est pas tu sur le Moyen-
Orient et les représentant révisionnistes des 
pays arabes, en approuvant un texte qui ré­
clame « l'application intégrale de la résolution 
du 22 novembre 1967 de l'O.N.U. » se sont situés 
à droite de dirigeants bourgeois arabes tels que 
Nasser ou les Baathistes. Mais, sur la Tchécos­
lovaquie, rien. Mais, du problème aujourd'hui 
capital du mouvement ouvrier, celui du choix 
entre les deux voies, la voie réactionnaire bour­
geoise où s'engagent les révisionnistes, la voie 
révolutionnaire prolétarienne tracée par les 
marxistes-léninistes du monde entier, dont le 
IX* congrès du P.C.C. marque un nouveau triom­
phe, pas un mot : on ne parle pas de corde 
dans la maison d'un pendu. 

E t voilà qui va servir de base à la « relance 
de l'activité idéologique » du P.C.U.S. ! Or on 
précise quelle en sera la cible : les treize mil­
lions de membres du parti seront mobilisés 
« pour une lutte intransigeante contre les prin­
cipes idéologiques antiléninistes » des dirigeants 
actuels de la Chine. Dans le même temps la di-

filomatie soviétique va plus avant dans la coll­
usion avec l'impérialisme américain et ses fan­

toches pour réaliser l'encerclement de la Chine 
et réclamer l'établissement « d'un système de 
sécurité collectif en Asie ». Le prétendu retour 
à la « pureté du marxisme-léninisme » n'est que 
l'habillage idéologique d'une entreprise impé­
rialiste ; on se demande ce qu'aura de léniniste 
ce léninisme là : n'y a-t-il pas de quoi rire ? 

POUR UNE ISSUE 
REVOLUTIONNAIRE 

A LA CRISE! 
Le Parlement vient d'adopter la loi d'amnistie. Grossière 

manœuvre en vérité, qui s'inscrit dans la tactique habi­
tuelle de la bourgeoisie, la carotte et le bâton. D'ailleurs 
le gouvernement le reconnaît lui-même, il s'agit là «de 
ne pas donner l'impression d'une volonté de répression » 
(René Pleven, dixit). 

De fait, rien ne va plus dans le camp de la bourgeoisie, 
et maigre la mise en scène du départ de De Gaulle et 
la passation des pouvoirs à Pompidou, banquier des 
Rothschild, les problèmes réels demeurent. La classe ou­
vrière et les autres couches laborieuses de notre peu­
ple, une fois passé le grand cirque électoral, se retrouvent 
face à l'augmentation des prix, aux menaces de licencie­
ment, à une très vraisemblable dévaluation prochaine, etc. 
La rentrée de septembre risque d'être sombre pour des 
millions de travailleurs et les vacances prochaines vont 
être mises à profit par le capital pour lancer une nouvelle 
offensive anti-populaire. Aussi les mesures d'amnistie, 
très superficielles en vérité, ont-elles pour objet de parer 
le nouveau régime d'un masque libéral. Profondément 
ébranlée par le mouvement révolutionnaire de mai-juin 
1968, par la crise monétaire qui l'a suivie, la domination 
des monopoles français est de plus en plus instable. 

Affaibli par les coups que lui porte sur le marché inter­
national l'impérialisme américain et le social-Impérialisme 
soviétique, l'impérialisme français tente de surmonter ses 
difficultés en faisant payer la facture aux masses laborieu­
ses de notre pays. Le révisionnisme moderne, représenté 
en France par les Waldeck Rochet et autres Séguy, a 
sapé l'unité de la classe ouvrière, l'a désorganisée, a 
plongé les autres couches laborieuses de notre peuple 
dans la confusion politique et idéologique. Face à cette 
situation, il incombe aux marxistes-léninistes de lutter 
sans sectarisme aucun pour l'unité de combat de la classe 
ouvrière, pour l'organisation de celle-ci contre le patronat 
d'autant plus féroce qu'il s'affaiblit, enfin pour l'unité de 
toutes les couches qui aspirent à en finir avec l'oppres­
sion des monopoles. 

La bourgeoisie a peur et sent le naufrage imminent. 
Ses nouveaux gérants à l'Elysée s'efforcent fébrilement 
de colmater les brèches du navire. L'appareil révisionniste 
qui sent monter le mécontentement populaire s'efforce 
de « gauchir », de parler de mouvements dans les usines, 
en un mot s'apprête à usurper la direction des luttes qui 
vont se dérouler, afin de mieux les contrôler et les 
dévoyer. Instruites par le mouvement révolutionnaire de 
mai-juin 1968 les directions révisionnistes de la C.G.T. 
et du P.« C. »F. feront tout pour éviter que ne soit remis 
en cause le régime capitaliste lui-même et tenteront d'uti­
liser les luttes populaires à des fins de pression sur leurs 
alliés sociaux démocrates et autres en vue d'une « alterna­
tive démocratique » (bourgeoise bien entendu) c'est-à-dire 
de changement de gérants du Capital, et préserver le 
statu quo à l'échelle mondiale profitable tant à l'impéria­
lisme yankee qu'au social-impérialisme de la clique diri­
geante du Kremlin. 

Le vieux système capitaliste est rongé de toutes parts 
par des contradictions insolubles. Sa crise n'est pas 
seulement politique et économique mais encore idéologi­
que et culturelle. Les perspectives pour la classe ouvrière 
sont grandioses : le socialisme est à l'ordre du Jour. Mais 
la victoire de la classe ouvrière passe par la réalisation 
de son unité, par sa réorganisation, par son alliance avec 
les autres couches anti-monopolistes. 

Les marxistes-léninistes doivent combattre sans répit 
tous les ennemis de l'unité de la classe ouvrière, les révi­
sionnistes en premier lieu mais aussi tous les groupes 
de diversion qui sont apparus dans des couches extérieu­
res à la classe ouvrière, par suite du révisionniste. Ils doi­
vent contribuer à la réalisation de l'unité de combat à la 
base « en partant non de leurs désirs, aussi louables 
soient-ils, mais des besoins réels des masses ». C'est 
ainsi seulement que pourra progresser la réorganisation 
de la classe ouvrière, que se trempera la liaison entre 
l'avant-garde et les larges masses, que pourra se prolé­
tariser toujours plus l'avant-garde de la classe ouvrière. 
Arracher la classe ouvrière au révisionnisme ne pourra se 
faire que si les marxistes-léninistes savent s'emparer des 
problèmes des masses et les résoudre. 

i T A L i S M E 

L'alliance de la classe ouvrière avec les autres couches 
anti-monopolistes est une des conditions de la victoire 
sur les monopoles. L'essor des luttes étudiantes en mai 
1968 et le • mal rampant» que toute l'Université française 
a connu tout au long de cette dernière année universitaire, 
les luttes paysannes qui n'ont pas cessé depuis Redon, 
les luttes violentes engagées par les petits commerçants 
et artisans depuis La Tour du Pin, sont autant de mani­
festations du mécontentement et du désir de changements 
profonds ressentis par ces couches. Ces couches seules 
ne peuvent renverser les monopoles qui les exploitent ; 
elles doivent pour cela s'unir à la classe ouvrière, sous 
sa direction et dans un vaste Front uni, contre les mono­
poles, pour la démocratie populaire. 

Cette démocratie populaire, conséquence de la prise du 
pouvoir par le prolétariat et ses alliés conduit par son 
parti d'avant-garde, n'a rien à voir avec la démocratie 
« avancée » des révisionnistes (qui « oublient » juste­
ment la question du pouvoir...), autre forme du pouvoir 
de la classe capitaliste. Cette démocratie populaire aura 
pour tâche, outre la consolidation du pouvoir révolution­
naire, de nationaliser les banques et les moyens de pro­
duction de l'industrie au profit de l'Etat des ouvriers et 
de leurs alliés et de réaliser sous la direction de la classe 
ouvrière la transformation socialiste complète des struc­
tures de distribution (commerce) et de l'agriculture. 

La bourgeoisie est malade ; ele voudrait imposer aux 
masses laborieuses le prix d'une guérison impossible. La 
classe ouvrière, unie aux autres couches laborieuses, 
l'enterrera en dépit de tous les obstacles, de toutes les 
manœuvres, de toutes les trahisons qu'elle rencontrera 
sur son chemin. 

En avant, pour l'issue révolutionnaire de la crise de la 
bourgeoisie ! 

H . R. 
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Aujourd'hui, ce n'est pas l'impérialisme, le révisionnisme et la réaction qui déci­
dent du sort du monde, mais le prolétariat et les peuples révolutionnaires. 

LIN PIAO. 
Rapport au 9e Congrès du P.C.C. 

BASTIONS SOCIALISTES 
• CHINE. — 469° avertissement sérieux aux U.S.A. pour 

une violation de l'espace aérien par deux avions et l'in­
trusion d'un bâtiment de guerre U.S. dans les eaux 
chinoises. — Deux aviateurs de l'armée de Tchang 
Kai-chek rallient la Chine avec leur avion. — Des appa­
reils médicaux portatifs très légers ont été inventés et 
mis à la disposition des « médecins aux pieds nus » 
qui pourront ainsi porter leurs soins avec eux dans les 
villages les plus isolés. — Un moteur diesel en fonte 
spéciale pouvant être produit par de petites fonderies 
de campagnes a été inventé pour tous usages (tracteurs, 

B>mpes, batteurs, scieries, etc.). — Dans la Chine du 
ord, la récolte de blé s'avère de 30 % supérieure à celle 

de l'an dernier. 

ZONE DES TEMPETES 
• VIET-NAM. — Depuis plus d'un mois le camp de Ben-

Het est encerclé et pilonné par les F.A.P.L. Les atta-
•ques les plus dures ont eu lieu cette semaine. Dans la 
nuit de mardi à mercredi, 16 positions américaines ont 
été attaquées aux roquettes dont le centre de commu­
nications de Phu Lam et la quartier général à Long 
Binh. 

• LAOS. — Attaque et prise d'assaut par les forces 
populaires de la base de Muong-Suy. 

• INDE. — Emeutes à Hyderabad et Sccunderabad (ré­
gion de Telengana). 3 200 arrestations : insurrection 
dans les prisons —. Dirigée par les marxistes-léninistes, 
la lutte armée des paysans indiens, se développe dans 
les Etats d'Andhra, Uttar Pradesch et Bihar. Attaques 
de maisons de propriétaires fonciers, exécutions de 
fascistes notoires, confiscations de leurs biens et de 
céréales, attaques de commissariats et prises des armes 
qui s'y trouvent, se multiplient. Dans certaines régions, 
la lutte armée est si vive que les ordres gouvernemen­
taux restent pratiquement sans effet. 

• MOYEN-ORIENT. — Tandis que le président Hélou se 
prononce pour l'expulsion des forces armées pales­
tiniennes du Liban, ces dernières multiplient les ac­
tions dont le sabotage de l'oléoduc d'Haïfa par E l 
Fath. Du côté égyptien, en riposte aux actes d'agression 
israéliens qui se multiplient, de nombreuses actions 
armées sont menées. Plusieurs avions israéliens sont 
abattus au-dessus de l'Egypte. 

LE VOYAGE DE ROCKEFELLER 
SOULEVE UNE TEMPETE REVOLUTIONNAIRE 
• URUGUAY (suite). — La grève paralyse Montevideo 

malgré la suspension du droit de grève, l'interdiction 
des manifestations, les réquisitions par l'armée, les 
arrestations de centaines de syndicalistes ou grévistes. 
Le port, l'administration et les services publics, les 
postes, les chemins de fer et les communications aérien­
nes sont bloquées. La grève des frigorifiques dure depuis 
2 mois, et celle des journalistes depuis 15 jours. 
Grève de 48 heures dans l'électricité (les 26 et 27 juin). 

• ARGENTINE. — Préparation de la venue de Rocke­
feller : 
— à Rosario : les étudiants manifestent pour soutenir 
les ouvriers de Cordoba et contre la venue de Rocke­
feller. Us attaquent l'officine « culturelle » U.S. 
— à Buenos Aires : barricadés dans la faculté des lettres 
les étudiants repoussent l'assaut de la police. Une ving­
taine de super-marchés, appartenant à Rockefeller, 
sont incendiés, ainsi que la « Bank of Boston », et 
« Esso ». La C.G.T. « rebelle » impose une grève géné­
rale pour la venue de Rockefeller le 30 juin et organise 
le 27 au soir une manifestation avec les étudiants : la 
police tire. Un militant d'avant-garde est tué. 
En même temps, des manifestations ont lieu à La 
Plata, Tucuman et Rosario. A Cordoba, les étudiants 
occupent les facultés. 

• PEROU. — La police attaque l'Université de Mamanga 
tuant plusieurs étudiants (21 juin). 
— à AYACUCHO, manifestation d'étudiants pour la 
réforme et la gratuité de l'enseignement (ce dernier 
point vient d'être accordé). Us occupent la ville, blo­
quent l'aéroport, attaquent commissariats, banques et 
hôtel de ville (20-22 juin). 
— révolte paysanne à Huanta. 10 000 paysans manifestent 
contre la répression, occupent la ville, l'isolent en fai­
sant sauter les ponts et contrôlent les communications, 
attaquent les commissariats et appuient leur action 
pour la libération d'un de leur dirigeant en prenant 
comme otages les préfet et le sous-préfet (23 juin). 

• MEXIQUE. — Arrêté il y a près d'un an, l'écrivain 
José Revueltas a commencé une grève de la faim 
contre les brutalités policières et les conditions de 
détention. 

PAYS CAPITALISTES 
• U.S.A. — Les désertions de soldats se multiplient 

(50 000 en 1969, 40% d'augmentation par rapport à 
1968). — A Omaha, depuis mardi 24, le quartier noir 
est en insurrection après l'assassinat par la police 
d'une fillette noire de 14 ans. — A Cairo (Illinois), 
Kokomo (Indiana) et Charleston (Caroline du Sud) 
couvre-feu et tirs sporadiques contre la police dans les 
quartiers noirs. 

• ALLEMAGNE. — La vague de grève avec occupation 
s'étend progressivement à toutes les facultés. Liibke 
hué à Kiel par les manifestants lors d'un discours 
officiel. 

• ITALIE. — Grève de l'administration ; grève chez Fiat 
à Turin, et à Milan grève des employés de la voirie. 

• ESPAGNE. — Cocktails Molotov contre le siège de 
l'opus Dei à Pampelune et manifestations d'étudiants. 

PAYS 
SOUS DOMINATION REVISIONNISTE 
• TCHECOSLOVAQUIE. — Alors que les révisionnistes 

annoncent de nouvelles mesures de répression, le peu­
ple tchèque multiplie les actes de résistance. Cemik 
se fait huer par la foule lors d'un match de football. 
Les organisations de base du parti « communiste » 
refusent de plus en plus de verser leurs cotisations 
à leur direction. 

• YOUGOSLAVIE. — A la suite des manifestations de 
décembre de la minorité albanaise de Macédoine, onze 
militants sont condamnés à des peines de prison 
allant de 18 mois à 7 ans. 

SOUSCRIPTION NATIONALE 
Total général précédent . . . . 22 162.80 F 

C.D.H.R. 2* Paris 150.00 F 
C.D.H.R. banlieue Est . Noisy-le-Sec 290,00 F 
1 normalien Tours 15.00 F 
C.D.H.R Lyon 1 500.00 F 
C.D.H.R. Paul-Valéry Paris 10.00 F 
C L Saint-Lô 20.00 F 
C.D.H.R Levallois 100.00 F 
C.D.H.R Villeurbanne 140,00 F 
PA 20.00 F 

40.00 F 
D.J.P 40.00 F 

C.D.H.R Toulouse 42,00 F 
Diffuseurs Montpellier 150.00 F 

Sympathisants 
(2* versement périodique). Paris 100,00 F 

M.M. (petit commerçant) . . Nord 50,00 F 
C.D.H.R. 15* Paris 110,00 F 
Soutien anonyme 7* Paris 35,00 F 
Cercle H.R. Tolbiac Paris 50,00 F 
Cercle H.R Athis-Mons 110.00 F 
Anonyme 35,00 F 

25 169.80 

DES PLAQUETTES EDITEES EN SUPPLEMENT 

Impossible de passer à douze pages ! La situation finan­
cière ne l'autorise pas. Mieux, les deux derniers numéros 
de Juillet et ceux d'août n'auront que quatre pages. 

Or notre appel aux C.D.H.R. et à nos lecteurs pour une 
contribution plus soutenue à la rédaction a été largement 
entendu et suivi d'effets positifs. Voici que nous dispo­
sons d'une matière rédactionnelle plus riche que jamais, 
et devons malheureusement nous résoudre à éliminer des 
articles qui trouveraient leurs places dans un hebdoma­
daire de 16 pages. 

Afin de lutter à toutes forces contre cette asphyxie 
financière dont ne souffrent ni la presse réactionnaire, 
ni la presse révisionniste, ni même visiblement l'hebdo 
trotskiste de Krivine, voici la solution proposée : à partir 
de cette semaine l'« Humanité-Rouge » publiera des sup­
pléments à certains de ses numéros, en plaquettes, qui 
seront vendues. Ainsi une dépense supplémentaire ne 

sera pas imposée i la masse de nos lecteurs, mais ceux 
qui le désireront pourront acheter le supplément (1 F). 
Le tirage étant limité, notre dépense sera réduite et nous 
assurerons une recette grâce surtout au dévouement de 
nos C.D.H.R. Nous leur demandons bien entendu de s'effor­
cer de vendre le supplément en même temps que le 
numéro normal. 

La première de ces plaquettes comportera deux impor­
tants articles de fond sur la ligne idéologique et politique 
de la • gauche prolétarienne » (La cause du peuple), ainsi 
qu'une sérieuse étude économique sur la crise au sein de 
la bourgeoisie française. Elle sera diffusée en supplément 
de notre numéro 20. Camarades, passez nous vos comman­
des immédiatement I En tout état de cause, des services 
d'office en nombre limité seront effectué aux C.D.H.R. 

Nous gagnerons la grande bataille politique de l'« Huma­
nité-Rouge » ! 

Une semaine de luttes 
dans le Monde 

et 
en France 

PROLONGEMENT DES GREVES 
• DUCELLIER-BENDIX-AIR EQUIPEMENT (D.B.A.) : 

17 000 travailleurs poursuivent leurs actions contre la 
répression patronale. 

• ETABLISSEMENTS LEROUX ET LOTZ A NANTES : 
les ouvriers sont en grève depuis 3 semaines. 

• PAPETERIES DE FRANCE A GUEMEILLE (DOUBS) : 
poursuite des actions contre la fermeture de l'usine 
prévue pour le l* 1 - septembre. 

SAMEDI 31 
• ECOLE NORMALE SUPERIEURE DE LA RUE D'ULM 

A PARIS : occupation du bureau du directeur contre 
l'interdiction faite à trois camarades de bénéficier d'une 
année supplémentaire à l'école. 

LUNDI 23 
• R.A.T.P. A PARIS : Ligne n° 11, Chatelet-Porte des Lilas, 

les roulants se mettent en grève pour la réduction du 
temps de travail, par l'affectation de quatre conducteurs 
supplémentaires. La conduite à un seul agent suppri­
ment 56 chefs de train. 

• ETABLISSEMENTS S.O.L.M. A BEAUGENOY (LOI­
RET) : débrayage d'avertissement du personnel des 
salaires de 030 de l'heure et une prime de vacances. 

• ENTREPRISE LAVALETTE : débrayage sur les chan­
tiers pour les salaires. 

• U.R.S.S.A.F. A PARIS : 400 employés sont en grève 
pour la reconnaissance de la valeur réelle de leur 
poste de travail. 

MARDI 24 
• IMPRIMERIE MALHERBE A CAEN ET A PONT-

SAINT-PIERRE (EURE) : débrayage contre le licen­
ciement d'un photograveur. 

• LANCOME A CHEVILLY-LARUE (entreprise de pro­
duit de beauté) : le personnel débraye contre les 
cadences. 

• FACULTE DE MEDECINE A LILLE : grève des exa 
mens, sur 254 étudiants, 37 pénètrent dans la salle. 

MERCREDI 25 
• USINE TURQUAIS A PONT-SAINT-PIERRE (EURE) : 

(robinetterie) : après plusieurs débrayages contre le 
licenciement arbitraire d'une ouvrière, la direction 
renonce à ce licenciement. Les travailleurs par leur 
unité et leur action, mettent en échec la répression 
patronale. 

• USINE CHARFA A GAILLON (EURE) : débrayage 
pour le 13' mois. 

• PAPETERIES ZIGZAG A THON ON-LES-BAINS : 
débrayage pour les salaires et une plus juste classifi­
cation. 

• PAPETERIE MAUDUIT A QUIMPERLE : débrayage 
pour les salaires et la classification. 

• COMPTOIR FRANÇAIS ET DOCKS REMOIS : débrayage 
pour les salaires. 

JEUDI 26 
• ETABLISSEMENT PONTICELLI A PONT-DE-CLAIX 

(ISERE) (usine de tuyauterie et chaudronnerie) : les 
travailleurs sont en grève pour une augmentation horai­
re de 0,20 F de l'heure pour tous, ouvriers qualifiés 
comme manœuvres, et pour une indemnité de déplace­
ment supérieur. 

• S.M.E.H. PRES DE LOUVIERS : les métallos après 3 
iours de grève obtiennent la réintégration de 2 ouvriers 
licenciés. 

• SOCIETE GENERALE D'ENTREPRISE A SASSENAGE 
(ISERE) : «rêve de 24 heures sur les chantiers pour 
les salaires et le paiement du quart d'heure de casse-
croûte. 

• S.A.V.I.E.M. A CAEN : débrayage pour les revendica­
tions. 

• ECOLE NATIONALE DE LA SANTE PUBLIQUE A 
RENNES : grève d'avertissement du personnel admi­
nistratif pour un statut et des professeurs à qui ont 
refuse des indemnités pour enseignement supérieur. 

• P.T.T. : 24 heures de grève dans la maîtrise des lignes 
pour leur reclassement. 

• CENTRE UNIVERSITAIRE DE VINCENNES : collu­
sion des gaullistes et des révisionnistes pour assurer la 
liberté de vote, c'est-à-dire la participation, l'intégration 
au système capitaliste. Maigre la présence de plusieurs 
centaines de permanents de l'appareil révisionniste, 
n'appartenant pas à l'Université, qui ont joué le rôle 
de flics et rempli le rôle de laquais de la bourgeoisie, la 
masse des étudiants a appliqué le mot d'ordre 
« d'abstention » décidé en assemblée générale ; 87 % 
des étudiants de l r e année se sont abstenus, et environ 
80 % des étudiants des autres cycles. Dans le corps 
enseignant, 61 % d'abstention environ et le personnel 
administratif 65 %. Ces pourcentages relèvent de l'admi­
nistration (article la semaine prochaine). 
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• BILLARD A ANGERS : grève illimitée de 250 ouvriers 

du bâtiment pour l'augmentation des salaires et pour 
une prime de transport. 

LISEZ LES PUBLICATIONS CHINOISES EN LANGUE FRANÇAISE : 
— Vient de paraître : LIN PIAO : RAPPORT AU IX e CONGRES DU PARTI 

COMMUNISTE CHINOIS ; 
— MAO TSE-TOUNG : CITATIONS (« Le Petit Livre Rouge ») ; 
— ŒUVRES CHOISIES DE MAO TSE-TOUNG : tomes I, I I . I I I . IV, et Ecri ts 

Mil itaires ; 
— BROCHURES TIREES DES ŒUVRES CHOISIES DE MAO TSE-TOUNG ; 
— et chaque semaine : PEKIN-INFORMATION (comprend les principaux 

art ic les de la presse chinoise et d'autres documents importants du 
mouvement communiste marxiste-léniniste international). 

ET LES PUBLICATIONS ALBANAISES EN 
LANGUE FRANÇAISE : 

— RAPPORT DENVER HODJA 
AU V e CONGRES ; 

— BROCHURES D'ANALYSES 
SUR LA SITUATION DES PAYS SOUS 

DOMINATION REVISIONNISTE ; 
— BROCHURE TIREES DES ŒUVRES 

DE STALINE ; — etc. 
EN VENTE AU « PHENIX », 72, boulevard 
Sébastopol, Paris-3*. 



PATRONS DE COMBAT - PATRONS RÉVISIONNISTES 
Oui! Messieurs Gomez et Cerqueira, 

entrepreneurs de charpentes en fer et 
serrurerie générale à Aurillac, sont des 
patrons de combat, et membres du 
P. « C. » F. révisionniste, cellule de 
Daucac. 

D'origine portugaise, ces messieurs 
emploient une centaine d'ouvriers et 
depuis quelques années, ils font venir 
de leur pays d'origine des ouvriers 
qu'ils exploitent encore plus durement 
que les ouvriers français. 

Lors de la grève du 11 mars, quelques 
ouvriers ne se présentèrent pas au tra­
vail ce jour-là... Le lendemain, ces mes­
sieurs les patrons les attendaient de­
vant la porte des ateliers et signifiè­
rent à ces ouvriers grévistes qu'ils pou­
vaient repartir chez eux, qu'il n'y avait 
pas de travail pour eux. 

Voilà ! Voilà où en sont les patrons : 
non seulement ils sont des patrons de 
combat, mais se prétendent « commu­
nistes ! » Il est vrai que nos deux las­
cars, à une certaine époque avaient be­
soin des contribuables de cités « com-

A LA FACULTE DE VINCENNES 
MALGRE LES PROVOCATIONS 

ET EXACTIONS DES HOMMES DE MAIN 
DU PARTI REVISIONNISTE, 

GRANDE VICTOIRE 
CONTRE LA PARTICIPATION 

Des luttes importantes se sont dérou­
lées la semaine dernière à la faculté de 
Vincennes contre l'organisation sociale-
fasciste des nouveaux C.R.S.-U.E. • C. » 
qui a effectué un service d'ordre pour le 
compte du pouvoir de la bourgeoisie, avec 
le concours des milices de répression du 
Comité central du Parti (anti)-commu­
niste français. Les pratiques de types 
doriotiste et fasciste sont réapparues. 
Mais en définitive les étudiants ont rem­
porté une grande victoire : la « participa­
tion » voulue par le gouvernement a subi 
un échec retentissant. 

Au moment de mettre sous presse, nous 
avons reçu trop tard un article préparé 
par nos camarades du C.D.H.R. de Vin­
cennes, dont les occupations ont été dé­
bordantes durant toute cette période. 

Nous nous en excusons auprès de nos 
lecteurs, que nous prions de se reporter 
à notre prochain numéro. H.-R. 

munistes » de la région parisienne : 
par l'intermédiaire de Clément Laver-
gne, député du Cantal, ils pouvaient 
leur procurer du travail de serrurerie, 
etc. 

Et ce travail a été le bienvenu, car 
il a rapporté gros à nos patrons, à la 
sueur de leurs « camarades » ouvriers 
communistes ! 

Maintenant, il faut voir leur nou­
velle installation et leur atelier « ultra­
moderne ! • 

Ils s'étonnent, ces messieurs, que les 
ouvriers puissent revendiquer, s'orga­
niser ! 

Bien sûr que les ouvriers qui sont 
vraiment communistes s'organisent et 
font grève et se doivent désormais de 
gagner à leur juste cause tous les ou­
vriers de l'entreprise, qu'ils soient fran­
çais ou portugais. Ils se doivent de for­
mer un comité de base et d'action. 

Et un jour peut-être bien proche, 
renvoyer à Salazar et consorts les pa­
trons Gomez et Cerqueira! 

Correspondant H . R . 

L'ARRÊTÉ D'EXPULSION 
CONTRE L'ÉTUDIANT LIBANAIS EST ABROGÉ ! 

SUR LE TROTSKISME 

L'« Humanité-Rouge » vous recom- r 
mande tout particulièrement dans la j 
période actuelle les lectures suivan-
tes : 

— LENINE : SUR LE TROTSKISME j 
(extraits d'articles et discours de 1 
Lénine de 1909 à 1921). 

A lire intégralement. 

— STALINE 
TOBRE. 

LA REVOLUTION D'OC-

Lire spécialement le chapitre II qui 
| constitue une critique de la théorie de 
i la révolution permanente de Trotski. 

Editions Git-le-Cceur, Paris 
ou par notre intermédiaire 

illllllllllllllllllliilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllio 

(Voir H.R. n" 18) 
Suite à la réplique nationale des orga­

nisations étudiantes progressistes, le mi­
nistère de l'Intérieur avait reculé de 15 
jours la date d'expulsion d'un camarade 
progressiste libanais : aujourd'hui il a 
été obligé d'abroger l'arrêté d'expulsion 
C'est une victoire des forces progressis­
tes. Pourquoi ? 

La vigueur de la réplique des associa­
tions étudiantes dans toute la France 
(propagande, meetings, action juridique), 

a obligé l'ambassadeur a tourner casa­
que : 15 jours avant, il avait réclamé 
l'expulsion (ce qu'il nie), aujourd'hui il 
sa voit oblige devant la pression étudiante 
et la pression des ambassadeurs des au­
tres pays arabes d'intervenir auprès de 
son complice, Marcellin, pour garder une 
apparence progressiste vis-à-vis des autres 
ambassadeurs arabes et vis-à-vis des peu­
ples libanais et arabes. 

En contrepartie, il supplie : « demandez 
à l'UNEF d'arrêter de m'attaquer, je n'y 
suis pour rien, je ne sais pas d'où ça 
vient. Au contraire je fais tout pour empê­
cher l'expulsion » ! Alors, pourquoi l'am­
bassadeur refusait-il, le lendemain de l'ar­
rêté d'expulsion, toute discussion avec le 
camarade expulsé ? 

Bref, après 15 jours, les mêmes qui 
expulsaient hier (Marcellin et l'ambassa­
deur) se « renient » aujourd'hui... 

Certes ils ne sont pas devenus progres­
sistes ! Ils ont été obligés de céder, Ils 
ont eu peur du scandale : pour le gouver­
nement français, cela présentait l'aube du 
septennat Pompidou sous un jour encore 
un peu trop cru, quant à l'ambassadeur, 
c'était là de la bien mauvaise propagande 
pour lui et son gouvernement réaction­
naire qui cherchent à faire passer le Liban 
pour un pays tranquille et libéral I 

PLUSIEURS LEÇONS SONT A TIRER DE 
CETTE VICTOIRE : 

1) C'est la V* fois à notre connais­
sance qu'un arrêté d'expulsion est abrogé 
par la bourgeoisie française. C'est un 
précieux enseignement pour l'avenir 
les forces progressistes peuvent faire et 
continueront à faire reculer la bourgeoi­
sie et ses mesures répressives. Désor­
mais la bourgeoisie s'y reprendra à deux 
fois avant d'expulser ! A toute mesure 

arbitraire et xénophobe qu'elle prendra, 
toutes les organisations saines réplique­
ront aussitôt. 

2) Marcellin et l'ambassadeur avaient 
tablé sur la désorganisation des forces 
étudiantes, sur la période d'examen et le 
reflux du mouvement révolutionnaire ; 
c'est pourquoi ils avaient décidé de frap­
per un grand coup : expulser un étudiant 
progressiste étranger gênant par ses acti­
vités syndicales (il était secrétaire de 
l'Union Générale des Etudiants Libanais 
en France). Mais toutes les associations 
étudiantes se sont regroupées pour faire 
front. C'est encore là un précieux ensei­
gnement pour l'avenir : la force est dans 
l'unité d'action. 

3) Aujourd'hui, cette victoire permet de 
recommencer la lutte contre la répression 
xénophobe et fascisante sur des bases 
claires : 

— il faut faire l'unité d'action perma­
nente contre toute mesure de ce genre 
entre toutes les organisations étudiantes 
progressistes, ainsi qu'avec les comités 
de base ouvriers, par exemple dans un 
comité local contre la répression regrou­
pant ces organisations et éventuellement 
aussi des militants isolés. 

— Il faut dès aujourd'hui préparer la 
lutte contre d'éventuelles expulsions : 
nous savons que la bourgeoisie de par sa 
nature réactionnaire, cherchera toujours à 
réprimer tout progressiste, étudiant ou 
ouvrier, français ou étranger et à prendre 
des sanctions contre lui. 

— Il faut dès aujourd'hui engager le 
comudt pour qu'ouvriers et étudiants 
étrangers résidant en France aient des 
garanties contre toute tentative d'expul­
sion et qu'ils aient la possibilité de se 
défendre devant la justice bourgeoise. 

Les marxistes - léninistes tourangeaux 
s'engagent à continuer la lutte contre la 
répression et à participer au sein de 
l'UNEF à la constitution d'un front regrou­
pant tous ceux qui refusent les mesures 
répressives prises par la bourgeoisie. 

SEULE LA LUTTE PAIE! CONTINUONS 
LE COMBAT CONTRE LA REPRESSION 
FASCISANTE ET LA POLITIQUE XENO 
PHOBE DE LA BOURGEOISIE MONOPO­
LISTE ET DE SON VALET, POMPIDOU. 

C.D.H.R. de l'Université de Tours 

VENDEE : LES PETITS PAYSANS CONTRE LES GUMULARDS 
Monsieur Georges Gabard, gros proprié­

taire « cumulard » se souviendra du mer­
credi 25, à Saint-Michel-Montmercure (Ven­
dée). I l pourra même remercier comme il 
le faut les dirigeants dits syndicaux de la 
F.N.S.E.A. et du C.D.J.A. qui n'ont pas 
ménagé leurs efforts pour « apaiser » la 
colère d'un millier de paysans, prêts à 
attaquer « La Viardère ». Cette exploitation 
de 29 hectares est en effet la dernière ac-

3uisition du capitaliste Gabard, marchand 
c bestiaux de son état, et elle est bien 

représentative de la politique de pénétra­

tion capitaliste à la campagne, faite sur le 
dos des paysans moyens et (de plus en 
plus) pauvres. Ceux-ci étaient venus de 
tous les cantons du département, malgré 
les gros travaux de saison en cours, et 
entendaient donc manifester réellement 
leur puste colère. 

D'ailleurs les orateurs des syndicats 
agricoles et autres pontes locaux n'ont 
pu tout à fait faire dévier de leur but 
les paysans, comme le reconnaît la presse 
locale elle-même : 

« Quand les discours, entrecoupés par 

des averses, furent termines, les manifes­
tants contournèrent le bourg et gagnèrent, 
tracteurs en tête, à travers la campagne, 
sur un parcours de trois kilomètres en­
viron, la ferme de la Viardère où cent-
cinquante mètres de barbelés servant de 
clôture au patis de l'exploitation furent 
coupés. » 

Gageons que demain ces gros bonnets 
des gros syndicats des gros paysans se­
ront eux aussi cisaillés par le mouvement 
des paysans pauvres ! 

Vn correspondant H.R. 

CAMARADES! DIFFUSEZ MASSIVEMENT 
LE TRACT-SUPPLEMENT A - SOLIDARITE 
ANTI-IMPERIALISTE » N" 3, INTITULE : « VERS 
LA VICTOIRE TOTALE DU PEUPLE VIETNA­
MIEN » et comportant les positions en 
10 points du F.N.L. et en 12 points du G.R.P. 
du Sud-Viêt-nam. 

{Commande au « CENTRE-INFORMATION VIET 
NAM », 17, rue du Sentier, Paris-!1.) 

Réfléchissez un peu à cette étonnante 
disproportion entre les modestes et inof­
fensives revendications des étudiants et la 
panique dont est saisi le gouvernement, qui 
agit comme si la hache était déjà portée 
sur les racines de son pouvoir. Rien ne 
trahit mieux notre « tout-puissant » gou­
vernement que cette panique. Mieux que 

toutes les « proclamations criminelles », il 
montre par là — à qui a des yeux pour 
voir et des oreilles pour entendre — qu'il 
se sent tout à fait vacillant et qu'il n'a 
confiance qu'en la force des baïonnettes 
et du fouet pour se défendre contre l'indi­
gnation populaire. 

L E N I N E , tome IV . 

Extraits des « instructions générales » (ultra-confidentielles) du ministère 
de l'Education Nationale, à propos des récentes épreuves du baccalauréat. 

(...)Les responsables des salles doivent 
pouvoir à tout moment avertir le chef de 
centre des incidents susceptibles de se 
produire. 

Vous voudrez bien dès que possible 
prendre l'attache des préfets des départe­
ments de votre acamédic, et organiser 
avec eux les contacts nécessaires entre 
les chefs de centre et les responsables 
locaux de la police ou de la gendarmerie. 

Vous veillerez à ce que les chefs de 
centre et ces responsables visitent ensem­
ble les lieux afin de déterminer les condi­
tions d'une éventuelle intervention de la 
force publique à l'intérieur des bâtiments. 

U conviendra de fixer avec précision les 
conditions dans lesquelles l'alerte pourra 
être donnée par le chef de centre et com­
bien de temps s'écoulera avant l'interven­
tion elle-même. 

Si cette durée est trop longue, il y aura 
lieu d'examiner avec les responsables de 
la force publique la possibilité de prévoir 
un échelon avancé. 

Je rappelle que les deux iours de l'exa­
men le personnel de surveillance doit être 
présent environ une heure avant le début 
des épreuves (...). 

Dans chaque salle d'examen, le respon­
sable devra assurer une surveillance conti­
nue et alerter immédiatement le chef de 
centre des incidents. 

C'est au chef de centre qu'appartiendra, 
le cas échéant, de faire appel aux forces 
de police ou de gendarmerie pour rétablir 
l'ordre s'il est gravement compromis, pro­
céder à l'expulsion des fraudeurs ou per­

turbateurs et assurer la sécurité des per­
sonnes et des biens. 

Avant toute intervention de police, il 
veillera à annoncer ou à faire annoncer 
que les candidats qui désirent continuer 
à composer avec la protection de la police 
peuvent demeurer dans la salle et à invi­
ter les autres à la quitter volontairement. 

Pour déclencher une éventuelle interven­
tion des forces de l'ordre, il devra, en 
accord avec les responsables de ces der­
nières, déterminer quelques jours à 
l'avance les formes de réquisition qui 
devra leur être remise au moment de 
l'entrée dans l'établissement. 

I l est bien évident que l'entrée de la 
force publique en tenue dans l'établisse­
ment doit être considérée comme une 
mesure extrême et que toutes les fois que 
la chose est possible et suffisante, une in­
tervention de policiers en civils est préfé­
rable. 

Vous inviterez les chefs de centre de la 
façon la plus formelle à ne pas hésiter à 
prendre cette décision si le déroulement 
normal des épreuves l'exige. 

Us veilleront en particulier à ramener 
l'ordre, s'il y a lieu, au début des séances 
de telle façon que les épreuves commen­
cent à l'heure ou avec le moindre retard. 

Je vous rappelle en effet que je tiens à 
ce que les épreuves du baccalauréat de 
1969 se déroulent normalement. 

(Suivent dans ces instructions les adres­
ses et numéros de téléphone des autorités 
locales et des attachés du cabinet 
d'E. Faure.) 

Quand les fascistes reprennent à leur compte les infamies révisionnistes 

Ne craignant ni le ridicule ni l'odieux 
les révisionnistes de Moscou lancèrent, 
il y a quelques années, la calomnie selon 
laquelle la • Chine de Mao > inonderait 
le monde de stupéfiants. Nombreux sont 
les lecteurs de I ' « Huma », de • France 
Nouvelle >, etc., qui se souviennent avec 
quelle servilité les émules français de 
Khrouchtew reprirent à leur compte les 
fables de la « Pravda > et de la - Litera-
tournaïa Gazeta ». 

Si les réactionnaires - classiques » Cou­

vrent le mensonge vraiment trop bête 
pour être exploité, il n'en fut pas de 
même des fascistes, qui s'empressèrent 
de le reprendre à leur compte. 

Regrettable cousinage, n'est-ce pas, M. 
Andrieux ? 

Le tract que nous reproduisons, et qui 
bat (provisoirement) le record de la 
bêtise émane d'un groupuscule fasciste 
méridional. Passons sur l'amalgame gro­
tesque entre « gauchistes », révisionnis­
tes et Edgar Faure. 

En France, les Paradis artificiels ne sont 
plus réservés à quelques pantins minables 
en quête de sensations soit-disant nou­
velles. A Apt, plusieurs dizaines de ly­
céennes et de lycéens sont convaincus de 
s'être drogués. 

Dans de très nombreux établissements, 
dans les Facultés et les grandes écoles, 
excitants, stupéfiants et hallucinogènes 
circulent sous le manteau. 

La drogue a, de tout temps, frappé les 
déchets bilogiques du pays. Aujourd'hui, 
on fait mieux : elle a un rapport étroit 
avec la politique. 

Ce sont les gauchistes, alliés « objec­
tifs » du parti communiste, qui introdui­
sent la drogue dans les milieux de jeu­
nes. 

Pour : 
— en accélérer la décomposition ; 
— saper leur volonté ; 
— mieux y faire pénétrer une idéologie 

étrangère à notre mental. 
Savez-vous gue dans le monde, les fa­

cultés où prolifère la contestation de type 
Marxiste sont celles qui comptent le plus 
de drogués ? (Berkeley par exemple). 

Savez-vous que des tonnes d'opium 
quittent, chaque année, la Chine de Mao, 
à destination de l'Occident et des Etats-
Unis ? 

C.N.L - MARSEILLE 
(Comité Nationaliste de Liaison) 

La lecture de tels torchons est tou­
jours utile. Il est bon de connaître ses 
ennemis. Et il est bon aussi de voir 
combien, de Waldeck-Rochet aux nervis 
fascistes, ils se ressemblent, malgré la 
répulsion qu'ils affectent d'éprouver les 
uns pour les autres. 

Les étudiants et lycéens révolutionnai­

res (qui n'ont rien de commun avec les 
quelques éléments corrompus qui servent 
d'arguments aux révisios et aux fascistes) 
trouveront, dans les calomnies de l'enne­
mi, jne raison supplémentaire de le 
combattre j u s q u ' à son élimination 
complète. 

HP. 



I HUMANITÉ & 

A LYON, CHEZ RICHARD-CONTINENTAL (groupe Renault) 

Les travailleurs se mobilisent 
pour la défense de l'emploi 

I) COMMENT LICENCIER DISCRETEMENT 
Depuis quelque temps, la colère ne fait que croî­

tre parmi les travailleurs contre les menaces de 
licenciements, de déclassements et de mutations qui 
se précisent de plus en plus. 

Le licenciement de 40 ouvriers malades à la ren­
trée, le chômage partiel en janvier-février, la réduc­
tion considérable du programme de fabrication de 
tracteurs, l'incitation ouverte aux dépar ts « volon­
ta i res» (150 depuis la rentrée) et les propositions 
de mutations dans d'autres usines de la Régie 
Renault pour les mensuels et les professionnels, tout 
cela étai t déjà autant d'indices alarmants pour les 
travailleurs sur l'avenir de l'entreprise et le maintien 
de leur emploi. 

Maintenant la direction annonce ouvertement que 
le tracteur serait abandonné, qu'il n'y aurait pas de 
nouvelle gamme construite et que les professionnels 
(plusieurs centaines) ont le c choix» entre être 
déclassés comme O.S. (sur d'éventuelles chaînes 
Renault) accepter leur mutation (avec perte de 
salaire), ou aller chercher du travail ailleurs. 

Mieux, elle a déclaré que la question de l'emploi 
deviendrait « insoluble » (on sait ce que cela veut 
dire !) si le personnel s'obstinait à refuser les mu­
tations. 

L a direction est consciente de l'explosion de colère 
et de la riposte violente que susciteraient des licen­
ciements ouverts et massifs. 

Aussi préfère-t-elle procéder d'une manière plus 
habile : se débarrasser < sans bru i t» du maximum 
de travailleurs (départs « volontaires » et mutations), 
en utilisant la crainte, la menace et le chantage, 
•pour ensuite « régler les comptes » plus facilement 
avec un nombre réduit de travailleurs. C'est là une 

II) QUE FONT LES SYNDICATS ? 
Tout cela les syndicats (C.G.T., C.F.D.T. et F.O.) 

le savent bien et depuis longtemps, d'autant plus 
que leurs représentants siègent au Conseil d'admi­
nistration. 

Mais au lieu de mobiliser et d'organiser les t ra­
vailleurs pour la lutte, au lieu de répondre du tac 
au tac aux attaques de la direction, i l se sont fait, 
depuis le début de l 'année, les avocats des prétendues 
« difficultés financières » et se sont efforcés de 
créer des illusions sur les vertus des négociations et 
des discussions « autour du tapis ver t» , pratiques 
stériles qui n'ont jamais rien amené aux travail­
leurs. 

Sous prétexte de « réalisme » et d'éviter « le pire », 
c'est l'acceptation tacite des propositions patro­
nales. 

C'est ainsi que les trois syndicats ont apporté leur 
caution aux « prêts aux entreprises » et aux muta­
tions, cette combine de la direction pour diviser 
les travailleurs et licencier « en douce ». 

Lors des jours chômés, la C.G.T. déclarait que 
c'était là une solution de « moindre mal », qui ne 
lui donnait pas, toutefois, « entière sat isfaction». 

Mieux, alors que les travailleurs étaient mobilisés 
dans la lutte contre les chronométrages en février, 
et que la direction ne savait pas où donner de l a 
tête, fis ont fait reprendre le travail en toute hâte, 
en utilisant le chantage de la direction qui menaçai t 
de prendre des sanctions (comme si elle s'était gênée 
pour mettre les ouvriers malades à la porte ! ) . 

Depuis ils participent tous à la « commission sur 
l'emploi », qui a pour rôle de déterminer à quelle 
sauce les travailleurs seront licenciés, mutés ou 
déclassés. 

D'après les syndicats actuels, on ne peut pas 
lutter contre les licenciements qu'ils considèrent 
comme « inévitables » (voir l'accord national sur 
l'emploi du 10 février 1969, signé par la C.G.T., l a 
C.F.D.T. et F.O. qui reconnaît au patronat le droit 
de licencier, de muter et de déclasser les travailleurs 
à sa guise). 

A les entendre, tout ce que l'on peut faire, c'est 
« arrondir les angles», quémander de petits arran­
gements, tels que l'augmentation de l a prime de 
déclassement ou de licenciement, obtenir des miet­
tes qui ne coûterons pas grand-chose à l a Régie, 
mais qui lui permettrons de mettre plus facilement 
les travailleurs à la porte, avec la caution des 
syndicats. 

Une telle ligne, qui consiste à monnayer le départ 
des travailleurs, à marchander les licenciements 
en échanges de quelques primes dérisoires, tout en 
empêchant toute action, toute lutte tant soit peu 
conséquente pour la défense du droit au travail, du 
droit de vivre, est une ligne de trahison, de capitu­
lation à 100 % qui fait ent ièrement le jeu de la 
direction. 

Que demande de mieux le trust Renault, sinon se 
débarrasser dans le « calme » et « sans casse » du 
personnel en surmonbre, quitte à lâcher quelques 
aumônes illusoires ? 

III) LES POSITIONS DU COMITE DE BASE 
Cela les travailleurs le voient de plus en plus 

clairement, aidés par la propagande du Comité de 
Base. 

Contrairement à la C.G.T. qui distillait les infor­
mations au compte-gouttes pour ne pas « effrayer » 

(surtout afin d'éviter une explosion de colère ! ) , 
celui-ci s'est a t taché à informer constamment les 
travailleurs, à montrer le véritable sens des m a n œ u ­
vres de la direction, et le sort qu'elle entend réser­
ver tant aux mensuels qu'aux horaires. 

I l s'est efforcé de démystifier la campagne d'in­
toxication sur les prétendues « difficultés financiè­
res », grâce à laquelle direction et syndicats tradi­
tionnels espéraient endormir les travailleurs. I l a 
constamment combattu l'idée capitularde répandue 
par l a direction et reprise par les syndicats comme 
quoi l'action étai t « inutile et inefficace » et a appelé 
constamment les travailleurs à répondre coup pour 
coup aux empiétements de la direction. Nous refu­
sons le point de vue pessimiste des syndicats qui 
contribuent à entretenir le climat de démoralisation 
voulu par la direction et qui aident, en fait, la Régie 
Renault à organiser le chômage. 

Nous disons : Rien n'est « inévitable », même le 
licenciement, tout dépend des travailleurs eux-
mêmes, n est possible d'obtenir le maintien de 
l'usine en activité (le trust Renault en a largement 
les moyens) et de faire reculer la direction pour peu 
que les ouvriers et les mensuels soient unis, résolus à 
mener un combat prolongé, déterminés à faire abou­
tir leurs revendications et que leur lutte soit popu­
larisée sur les usines de la Régie et de Lyon. 

PAS UN S E U L LICENCIEMENT ! PAS UN S E U L 
DECLASSEMENT ! PAS UNE S E U L E MUTATION ! 

Seule l'action directe et non les conciliabules avec 
Dreyfus permettrons de faire céder le trust Renault ! 
Voilà les mots d'ordre du Comité de Base de plus 
en plus compris par les ouvriers combattifs. Ceux-ci 
remettent en cause progressivement l'attentisme et 
l'inaction syndicale, en se convainquant, par leur 
propre expérience, que ce n'est pas la « temporisa­
tion » et les suppliques répétées qui forcerons l a 
direction à revenir sur ses décisions mais seulement 
l a lutte dure et résolue, l'action énergique de tous 
les travailleurs. 

C'est ainsi que devant les mécontentements de plus 
en plus vifs de la < base », et sa volonté de lutte, 
les organisations syndicales se sont vues contraintes 
de déclencher le vendredi 13 juin une « grévette » 
d'une heure qu'elles espéraient sans conséquence 
mais dont elles voulaient se servir pour « appuyer » 
et < accélérer » les « discussions sur l'emploi ». 

Mais les travailleurs commencent à en avoir assez 
d'être considérés comme « forces d'appoint » pour les 
parlottes sans fins, et entendent déterminer eux-
mêmes leurs formes de lutte ! 

IV) PREMIERE RIPOSTE 
DES TRAVAILLEURS 

Ainsi, passant outre au « programme » initiale­
ment prévu, ils envahirent les bureaux et allèrent 
voir directement Bouteille et Noël, les envoyés de 
Renault, pour leur demander des comptes et exiger 
le maintien de l'entreprise en activité, ainsi que la 
fin des menaces de déclassements, de mutations et 
de licenciements. 

Pendant près de 3 heures, ils bloquèrent ces deux 
messieurs dans leurs bureaux. 

Voyant l'action des travailleurs (à laquelle parti­
cipait des délégués de base de l a C.G.T. et de la 
C.F.D.T.) devenir de plus en plus violente et la situa­
tion leur échapper des mains, les représentants des 
trois organisations syndicales se consultèrent rapi­
dement, proposèrent à Noël d'avancer de 10 jours les 

tactique habituelle des trusts pour effectuer la réor­
ganisation de « leurs » entreprises avec le « mini­
mum de casse » (c'est, par exemple, ce qu'ils ont 
fait chez Zenith à Lyon). 

Si la situation devient de plus en plus critique, 
ce n'est certainement pas la faute des travailleurs 
qui sont soumis à des cadences exténuantes (depuis 
la reprise dite « victorieuse » du travail en juin, 
certains temps ont été coupés par 2 ou par 3), mais, 
uniquement, celle de la Régie Renault qui n'hésite 
pas à saboter délibérément (mais peut -ê t re momen­
tanément ) la production de tracteurs dans l'usine 
de Villeurbanne pour se débarrasser des travailleurs 
qu'elle juge « trop payés » (P2 - P3) ou « Improduc­
tifs» (mensuels). 

L a logique implacable de la Régie Renault, comme 
de toutes les entreprises capitalistes, nationalisées 
ou pas, c'est l a recherche du profit maximum. Pour 
accroître les bénéfices, abaisser les prix de revient, 
et être « compétitifs », i l leur faut sans cesse renfor­
cer l'exploitation des travailleurs, utiliser toujours 
plus une main-d 'œuvre « bon marché » non qualifiée 
ou déqualifiée et éviter « les doubles emplois » (par 
exemple en « concent rant» les bureaux d'études, 
méthodes, etc.). 

Aussi les travailleurs ne sont pas dupes : quel que 
soit le plan de la direction (fermeture de l'usine et 
décentralisation, reconversion totale, ou continua­
tion du tracteur à Villeurbanne après une « bonne 
purge») cela signifie dans tous les cas, et au mini­
mum, la suppression d'emplois pour l a majorité des 
horaires (P2 - P3) et la plus grande partie des men­
suels si jamais elle arrivait à mettre ses projets à 
exécution. 

« discussions sur l'emploi », et forts de ce « succès » 
(qui n'engageait en rien l a direction) demandèren t 
autoritairement, sans consultation des travailleurs, 
de reprendre le boulot. 

A force de tirer sur la corde, elle finit par se 
casser ! 

Pendant qu'un membre du Comité de Base inter­
venait pour dénoncer une telle attitude de capitu­
lation, une cinquantaine de travailleurs, pour la 
plupart adhérents à la C.G.T. se précipitèrent vers 
la tribune pour exiger la poursuite de l'action. 

Part iculièrement hargneux de voir l 'autorité des 
syndicats dits < représentatifs » aussi ouvertement 
contestée, un délégué s'accrocha au micro pour dire : 
« Les travailleurs ne se plierons pas à la volonté 
d'une minorité irresponsable». 

Un vote fut donc proposé pour savoir qui étai t 
la majorité : « Le front syndical commun » pour la 
reprise, où les ouvriers et mensuels combattifs pour 
la continuation de l'action. 

52 % des travailleurs se prononcèrent pour l a 
grève totale pendant toute l a journée, transformant 
ainsi la « grévette » Initialement prévue en une jour­
née d'action, de mobilisation et d'avertissement. De 
plus, cette action aura permis à certains travailleurs 
(qui ont déchiré leurs cartes) de démasquer un peu 
plus les dirigeants révisionnistes en se rendant 
compte concrètement du rôle qu'ils forment comme 
briseurs de grève. 

V) LA LUTTE CONTINUE 
Mais i l ne faut pas se faire d'illusions sur la 

portée de cette journée. 
— D'une part, ce n'est que le premier pas, (un 

petit pas) dans une lutte longue et difficile pour 
le maintien de l'emploi, qui, si elle se veut efficace 
doit passer inévitablement par la grève Illimitée et 
l'occupation de l'usine. 

D'ailleurs les responsables syndicaux (en parti­
culier ceux de la C.G.T. qui « mènen t l a danse») 
en commençant leur semblant d'action un mois et 
demi avant les vacances et surtout un vendredi 
savaient très bien que les travailleurs, même s'ils 
étaient combattifs, hésiteraient à s'engager dans 
cette voie. 

— D'autre part, les dirigeants révisionnistes, bien 
qu'ils peuvent se trouver mis en minorité, ainsi que 
leurs « collègues» de la C.FJD.T. et de F.O., dans 
un moment particulièrement favorable (quand ils 
brisent les grèves), possèdent encore de grandes 
possiblités de manœuvres et en temps normal arr i ­
vent encore à duper la majorité des travailleurs. 
Cela demandera encore beaucoup de temps, des 
efforts et aussi de nouvelles et douloureuses expé­
riences de trahison pour que les travailleurs a r r i ­
vent à voir clairement le rôle contre-révolutionnaire 
des syndicats actuels. 

L a période de c flottement » dans laquelle se trou­
vent les travailleurs s'exprime dans le petit nombre 
de travailleurs qui sont dores et déjà, conscients 
de la nécessité de s'organiser d'une manière auto­
nome, dans le Comité de Base, pour préparer la 
relève des syndicats faillis. 

Malgré cela, on peut tirer de l'expérience de ces 
derniers jours, certains enseignements fort posi­
tifs. 

Alors que le chômage sévit et que l a crise menace, 
les ouvriers comme les mensuels sont de plus en 
plus résolus à défendre leur emploi et ne sont 
nullement disposés à attendre tranquillement qu'on 
les jette à la rue. Cela promet de beaux jours, tant 
à la bourgeoisie qu'à ses complices dans les rangs 
de la classe ouvrière. 

Les syndicats actuels sont de plus en plus contes­
tés par l a base. C'est la première fois dans notre 
usine que les responsables syndicaux, tout unis, 
se trouvent confrontés à une telle opposition de 
masse et mis en minorité. 

Même si le Comité de Base ne regroupe encore 
qu'une petite minorité de travailleurs, i l est capable, 
s'il a fait une propagande convenable, de bénéficier 
de l a sympathie des travailleurs, d'avoir une au­
dience de masse, de s'opposer, dans une conjoncture 
précise et favorable aux manœuvres des syndicats. 

C'est là un grand pas qui a été franchi. 
Correspondant H. R. 
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Vivent les Comités de Base ! Qu'est-ce un Comité de Base ? 
De nombreux travailleurs disent : « La bourgeoisie s'organise au mieux 

pour nous exploiter chaque jour davantage ; elle est toujours sur l'offensive, 
alors que nous, les travailleurs, nous ne sommes pas vraiment unis pour lutter 
contre elle. Quant à nos dirigeants syndicaux, ils discutent plus souvent avec les 
patrons qu'avec nous ! » 

E n effet, la bourgeoisie en crise (crise monétaire internationale) n'a aujour­
d'hui pas d'autre possibilité de survie que de pressurer les travailleurs pour 
leur faire payer le prix de ses propres difficultés. C'est l'accélération des 
cadences, les licenciements, la répression accrue. 

Alors, devant cette offensive en règle de l'ennemi, les travailleurs sentent 
la nécessité de s'unir à la base et de s'organiser pour mener la lutte classe 
contre classe. 

Mais que font les syndicats qui devraient être l'expression de cette volonté 
de lutte des travailleurs ? 

Mai 1968 a montré la volonté de lutte de 10 millions de grévistes. Cependant, 
combien étaient-ils aux piquets de grève ? Un petit nombre seulement. Ni la 
C.G.T., ni la C.F.D.T., ni aucun syndicat n'a été capable de mobiliser la majorité 
des travailleurs pour occuper les usines. POURQUOI ? 

Parce que les directions syndicales trahissent les intérêts des travailleurs, 
et à l'usine occupée, elles préfèrent le bureau du patron où on peut discuter 
entre gens « bien élevés », dans le calme et la dignité : 

E n mai, au lieu de renforcer l'unité des travailleurs en grève, elles ont 
préféré faire reprendre le travail secteur par secteur, branche par branche, au 
prix de ruses et de mensonges (exemple : à Montrouge, pour faire reprendre les 
travailleurs de la C D . C , on disait que les travailleurs de la C S . F . avaient 
repris, ce qui était faux). 

E n mars, au lieu d'organiser démocratiquement, à la base, les luttes, les 
directions syndicales préfèrent aller bavarder rue de Tilsitt avec les représen­
tants des patrons (le 12 février : organisation par les bureaucrates de la C.G.T. 
d'une prétendue « journée d'action » : qu'en a-t-il été ?...). 

A présent : plus de deux mois de cirque électoral, qui permettent aux mono­
poles de poursuivre leur offensive ; que font les directions syndicales ? Elles 
exhortent au calme, et cherchent à briser les luttes nées à la base (par exemple 
à la S .O.L.LAC. ou chez Vitho). 

Face à ces trahisons répétées, dans certaines usines, les travailleurs se sont 
regroupés dans des Comités de Base : par exemple, à Rhône-Poulenc, en mai 
1968, l'organisation de tous les grévistes en Comité de Base a permis une parti­
cipation massive à l'occupation de l'usine et beaucoup d'échanges entre les 
travailleurs, dont certains se voyaient même pour la première fois. 

1) L ' U N I T E 
Le Comité de Base permet de réaliser, à la base et dans l'action, l'unité de 

tous les travailleurs : i l regroupe des syndiqués (quelle que soit leur apparte­
nance syndicale), des non-syndiqués, des travailleurs français et immigrés, sur la 
base de leur entreprise ou par atelier. 

L'unité progresse et se renforce : parce que tous se réunissent pour discuter 
de tous les problèmes, aussi bien politiques que ceux de l'usine ; parce que les 
décisions, au lieu d'être imposées bureaucratiquement, sont le fruit de larges 
débats entre les ouvriers ; toutes les idées, toutes les initiatives s'expriment, et 
les meilleures peuvent se développer. 

Aussi, quand le Comité de Base mène une action, c'est un front plus résolu et 
plus uni qu'il oppose au patronat. 

2) LA DEMOCRATIE P R O L E T A R I E N N E 
Les délégués du Comité de Base, élus par tous leurs camarades, sont 

révocables à tout moment, ils peuvent être à tout moment contrôlés et criti­
qués par l'ensemble des travailleurs. I l s n'ont aucun avantage particulier : leur 
force, c'est la solidarité de leurs camarades de travail, qui les soutiendront 
jusqu'au bout, parce qu'ils sont leurs frères dans la lutte, parce qu'ils sont des 
leurs, parce qu'ils reconnaissent comme la leur cette organisation qu'ils ont créée, 
qu'ils ont bien en main, où tous peuvent s'exprimer et qui est vraiment repré­
sentative de la volonté de tous. 

3) L A L U T T E 
Les militants des Comités de Base ne sont pas des aventuristes. I ls étudient 

avec minutie les conditions concrètes de leur usine ; ils mènent des enquêtes 
auprès des autres travailleurs afin de ne jamais se couper d'eux. Leur prin­
cipal souci, c'est de connaître les conditions de vie de chacun afin de trouver 
les meilleures formes de lutte qui permettront d'arracher au patronat des amé­
liorations pour les travailleurs. 

Aujourd'hui, des travailleurs de plus en plus nombreux rejoignent les 
Comités de Base existants, ou en créent de nouveaux. 

Ces éléments généraux sur les Comités de Base sont tirés de l'expérience 
concrète des luttes menées par différents Comités. 

VIVE LA LUTTE CLASSE CONTRE CLASSE ! 
A BAS LE CAPITALISME ! 
TOUS UNIS A LA BASE ET DANS L'ACTION, FORMONS DES COMITES 

DE BASE ! 
(Extrait du Bulletin du Comité d'Action de Montrouge.) 

A BAS LES NÉGRIERS 

ET LEURS COMPLICES 

RÉVISIONNISTES ! 

(une lutte exemplaire de 700 
travailleurs africains à Ivry) 

UNE SUREXPLOITATION 
FORCENEE 

Ivry-sur-Seine (mairie tenue de longue 
date par le P. «C.»F.), 45, rue Gabriel-Péri, 
une ancienne chocolaterie sert de « foyer » 
à 700 travailleurs africains, en majorité 
maliens. Cette installation provisoire de­
vait durer trois mois. Elle reste inchan­
gée depuis 1965 ! 

Les conditions de vie y font penser aux 
navires négriers qui emportaient les es­
claves noirs vers l'Amérique : lits super­
posés, souvent doublement utilisés (l'équi­
pe de jour et l'équipe de nuit), entassés 
dans des dortoirs sans aucune aération 
(pas de fenêtres). En hiver, un minable 
poêle à charbon par dortoir, impuissant 
contre le froid, ne parvient qu'à intoxi­
quer régulièrement des travailleurs. Sous 
les toits, les plafonds sont en carton et 
laissent passer l'eau. Pour tout le foyer, 
deux robinets d'eau potable, deux robinets 
d'eau non potable, cinq W.-C. souvent 
inutilisables, aucun sanitaire. Les locaux 
n'ont jamais été nettoyés. Les rats, les 
punaises, les puces, etc. y prospèrent. 

Ce sont ces travailleurs africains aux­
quels ont donne les travaux les plus sales 
(ramassage des ordures, voirie...), les plus 
pénibles (manœuvres), les plus dangereux. 
Et après le travail harassant, comment 
récupérer dans le va et vient continuel 
des dortoirs entassés ? Dans ces condi­
tions, accidents du travail et maladies 
se succèdent à une cadence effrayante. 

Pour avoir le droit de vivre dans ce pa­
radis, il faut verser une « caution » (jamais 
remboursée) de 120 à 150 F, et un loyer 
mensuel de 40 F, sans reçu ni quittance. 
Le logeur, un certain Garba, met ainsi 
dans sa poche 2 800 000 AF par mois ; et 
i l a encore deux autres foyers, l'un à 
Montreuil, l'autre à Vitry ! 

GREVE DU LOYER 
Au mois de mai, le logeur annonce une 

augmentation de 20 F par mois. Les loca­
taires se concertent et refusent unanime­
ment de payer non seulement l'augmenta­
tion, mais le loyer. 

Avec un groupe de camarades français 
du comité de soutien créé au début de 
la lutte, les travailleurs africains écrivent 
un premier tract qu'ils diffusent dans tous 
les foyers de leur logeur (Ivry, Vitry, 
Montreuil) : 

La grève d'Ivry prend un caractère 
exemplaire. On en parle dans de nombreux 
foyers, les travailleurs des foyers de Vi­
try et de Montreuil viennent soutenir 
leurs camarades à Ivry, ils se concertent 
avec eux et nombreux sont ceux qui, à 
Vitry et à Montreuil, refusent aussi de 
payer leurs loyers. 

ECHEC AUX DIVISEURS 
Après l'échec des premières pressions 

(coupures d'eau et d électricité, interven­
tion du « Service d'Assistance Technique », 
police spéciale pour étrangers), le Consu­
lat du Mali convoque ceux qu'il pense être 
les meneurs. Ceux-ci refusent de s'enga­
ger au nom de tous et signalent que le 
foyer abrite aussi des Sénégalais, des Ivoi-
rients, des Mauritaniens... il ne peut y 
avoir qu'une décision collective. Les consu­
lats ou ambassades n'ont d'ailleurs à in­
tervenir que pour protéger leurs ressor­
tissants. 

Devant une telle unité et devant la me­
nace du procès, le logeur recule : il aban­
donne son projet d'augmentation et pro-
Çose à chacun un reçu s'il paye son loyer, 

rop tard, les travailleurs africains ne 
veulent plus entendre parler de lui, ils 
continuent la grève. 

De nouvelles manœuvres se dessinent 
actuellement. Voici ce qu'en disent les 
travailleurs du foyer dans un deuxième 
tract qu'ils ont eux-mêmes diffusé dans 
les foyers de Garba et dans d'autres aussi 
(Belleville, Saint-Denis). 

POURQUOI LE FOYER D'IVRY 
EST-IL EN GREVE DU LOYER 7 

Nous avons décidé de ne plus payer un 
sou à GARBA. Nous faisons la grève du 
loyer. 

On nous a coupé plusieurs fois l'eau 
et la lumière ; des policiers sont venus 
nous dire de payer. Mais, nous, nous 
sommes restés tous unis, et nous conti­
nuons la grève. 

Nous avons décidé d'attaquer GARBA 
devant la justice. Des avocats nous aident, 
pas pour de l'argent, mais parce qu'ils 
savent que nous avons raison de nous 
révolter. 

GARBA ne doit plus diriger le foyer. 
Mais, à sa place, nous ne voulons plus 
d'autre G A R B A qui recommencerait 
comme lui à nous voler. 

Frères, GARBA nous vole tous ! 
Plus un sou pour GARBA ! 
Travailleurs de Montreuil, de Vitry, 

d'Ivry, unissons-nous pour ne plus vivre 
comme des chiens ! 

Nous continuons la lutte. 
Nous exigeons un nouveau foyer, et ce 

sont tous les travailleurs du foyer qui le 
dirigeront. 

Rapidement, les travailleurs ont dépassé 
l'objectif initial de la lutte, le refus de 
toute augmentation. Non seulement ils 
refusent de se soumettre à leur patron 
actuel, Garba, mais ils comprennent que 
tout autre logeur aurait la même fonction, 
s'engraisser sur leur dos. Ils ont pris 
conscience de leur force, ils savent qu'ils 
peuvent diriger eux-mêmes leur foyer, le 
nouveau foyer dont ils exigent la cons­
truction. 

Nous les locataires du foyer-taudis 
d'Ivry. 

Tous ensemble. 
— Nous avons décidé depuis plus d'un 

mois de ne plus payer de loyer. 
— Nous ne voulons pas vivre dans cette 

saloperie. 
Mais, frères, nous n'obtiendrons pas un 

nouveau foyer en nous croisant les bras. 
Ceux qui disent > ne faites rien, nous 

nous occuperons de tout », ne les écou­
tons pas. 

Trop souvent on nous a fait des pro­
messes. Nous n'avons confiance que dans 
notre lutte à tous. 

On propose à certains d'entre nous de 
les reléguer dans des chambres. Et les 
autres, où iront-ils ? 

On nous dit de nous adresser à des 
Comités d'Entreprise pour être relogés. 
Est-ce possible ? Non. 

1° Quelques-uns seraient relogés dans 
un autre foyer aussi dégoûtant, 
un autre foyer aussi dégoûtant. 

2° Si on nous dit cela maintenant, après 
plus d'un mois de lutte, c'est pour briser 
notre unité et nous décourager. 

Maintenant nous sommes forts. Le pro­
cès est engagé contre GARBA. 

Ne nous laissons pas endormir par des 
paroles. 

Nous ne demandons pas la charité, 
mais nous exigeons la construction d'un 
nouveau foyer. 

L'unité des travailleurs africains est iné­
branlable : c'est par blocs, par dortoirs 
entiers qu'elle se forge. L'individualisme 
propagé par la bourgeoisie n'a pas détruit 
leur longue tradition d'entraide comme il a 
miné l'unité de la classe ouvrière fran­
çaise. 

Les travailleurs africains sont insensi­
bles aux promesses des organisations poli­
tiques de « Gauche » comme de droite : ils 
ne les connaissent pas. Tout ce qu'ils sa­
vent, c'est que personne n'a jamais rien 
fait pour eux. 

Les travailleurs africains ont compris 
qu'ils ne peuvent compter que sur leurs 
propres forces. Travailleurs surexploités, 
ils sont résolus à aller jusqu'au bout de 
leur lutte. Nombre d'entre eux sont prêts 
à résister à la police et ne craignent pas 
les menaces de prison (* au moins on se­
rait mieux logés», disent-ils). Plus que 
tous les autres, tes travailleurs africains 
savent qu'ils « N'ONT RIEN A PERDRE 
QUE LEURS CHAINES. ILS ONT UN 
MONDE A GAGNER ». 

LE COMITE DE SOUTIEN 
I l y a plus de six mois s'est créé un 

comité d'alphabétisation composé de mi­
litants étudiants et intellectuels. Pas à 
pas, par patientes discussions, semaine 
après semaine, les militants ont pu gagner 
la confiance des travailleurs africains, 
mieux connaître leurs conditions de vie 
et de travail, leur faire connaître leurs 
droits, etc. 

Dès le début de la lutte, le comité d'al­
phabétisation s'est élargi en un comité de 
soutien. Sa première tâche est d'aider 
les travailleurs à défendre leurs droits 
contre toutes les pressions, provocations 
et manœuvres de division, à rédiger et à 
tirer leurs tracts, d'établir les contacts 
avec les avocats, etc. 

Les camarades du comité d'alphabétisa­
tion, puis du comité de soutien, ont mon­
tré, par leur travail qu'aucun obstacle 
(langage, façons de vivre et de penser de 
travailleurs brutalement transplantés d'un 
mode de production à un autre) ne peut 
empêcher des intellectuels qui veulent vrai­
ment s'unir aux travailleurs en lutte, de 
se lier profondément aux éléments les 
plus exploités du prolétariat. 

Les camarades du comité d'alphabétisa­
tion, puis du comité de soutien, issus de 
multiples tendances politiques, ont ren­
forcé leur unité au cours de la lutte. Ils 
ont montré par leur travail que l'unité 
d'un comité d'action ne s'acquiert pas 
dans des discussions abstraites mais dans 
une pratique commune de lutte. 

Une autre tâche du comité de soutien 
est de populariser la lutte des travailleurs 
du foyer à Ivry, de créer un courant d'opi­
nion favorable à cette lutte. 

Un premier tract a informé la popula­
tion et les travailleurs d'Ivry des condi­
tions de vie dans le foyer, de la lutte et 
des revendications avancées. 

Un deuxième tract fixe un premier objec­
tif au soutien : briser l'isolement des tra­
vailleurs africains qui ne connaissent per­
sonne à Ivry. 

Les tracts ont eu leur effet. Maintenant, 
à Ivry, on parle du foyer, on se demande 
pourquoi la mairie n a rien fait jusqu'à 
présent. 

Ce n'est pas suffisant. Pour obtenir un 
nouveau foyer, les travailleurs africains 
devront amplifier leur lutte. Il faut qu'au­
tour d'elle se développe un vaste mouve­
ment de solidarité, et en premier lieu, 
chez leurs frères immigrés surexploités. 

Popularisons la lutte du foyer d'Ivry 
dans les bidonvilles et les foyers de tra­
vailleurs immigrés ! Ce sont eux-mêmes 
qui le demandent. 

Correspondant H. R. 



I H U M A N J T É lOUGE 
ETUDIONS L'HISTOIRE DU MOUVEMENT OUVRIER EN AYANT 
NOS TACHES ET NOS PROBLEMES ACTUELS EN TETE ! VIVE LA 

Rosa Luxemburg 
Ne pas avoir d'illusions sur le révisionnisme, c'est 

connaître sa véritable nature. A certains moments, le 
révisionnisme pourra se contenter de paralyser les mas­
ses, principalement, par sa ligne et son Idéologie réfor­
mistes, pacifistes ; mais que le pouvoir de la bourgeoisie 
chancelle, il utilisera alors toutes les armes, y compris la 
violence, pour sauver la société capitaliste. 

Déjà, en France, on volt depuis longtemps le P. « C. » F. 
utiliser la répression violente, en collusion avec l'Etat 
bourgeois pour tenter de s'opposer au mouvement des 
masse et à l'action des militants révolutionnaires (agres­
sion de militants révolutionnaires, attaques de perma­
nents contre réunions ou congrès révolutionnaires, dénon­
ciations et fiches de militants livrées à la police). 

C'est pourquoi l'étude de la révolution allemande de 
1918-1919 et de sa répression violente par les révision­
nistes est riche d'enseignements pour nous, d'autant que 
les situations de l'Allemagne à cette époque et de la 
France d'aujourd'hui offrent des ressemblances indénia­
bles. 

1. C'est l'époque de la faillite de la II* Internationale, 
c'est-à-dire une époque ou seule une avant-garde compre­
nait que l'opportunisme, les « erreurs des partis ouvriers » 
cachaient en fait une véritable entreprise contre-révolu­
tionnaire. C'est l'époque de la nécessaire reconstitution 
des organisations révolutionnaires. 

2. Comme de nos jours la pensée de Mao. le léninisme 
était à cette époque le développement le plus poussé 
de la théorie marxiste. Comme de nos jours grâce à la 
pensée de Mao, c'est grâce à l'apport décisif de Lénine 
que les révolutionnaires conséquents ont pu rassembler 
les forces révolutionnaires et repartir à l'assaut de la 
bourgeoisie. 

3. Le Parti Social-Démocrate Allemand (S.D.A.) bien 
qu'ayant toute une longue histoire de trahisons du peu­
ple, continue à tromper de larges portions des masses, et 
donc à les influencer et à les diriger. Aujourd'hui, malgré 
les grandes trahisons de mai qui ébranlèrent fortement la 
position du P. « C. » F., on peut dire que les larges masses 
n'ont pas reconnu clairement le révisionnisme comme l'en­
nemi à abattre et qu'il en sera ainsi aussi longtemps que 
les authentiques communistes par leur travail théorique, 
pratique, par l'approfondissement de leur liaison avec 
les masse, n'auront pas suffisamment mis à nu le rôle 
criminel du P. « C. » F. 

LE 4 AOUT 1914 

Le 4 août 1914 au Reichstag (parlement allemand) le 
groupe parlementaire du S.D.A. vote à l'unanimité les 
crédits militaires pour mener la guerre impérialiste. Cette 
attitude fut commune à toutes les directions des partis 
• ouvriers » d'Europe. C'est la politique de collaboration 
de classes et d'union sacrée. En France, les • socialistes » 
Sembat et Guesde participent au gouvernement bourgeois 
dès le 27 août 1914. Peut-on dire que la trahison du 4 août 
ait été imprévisible ? « Le 4 août n'est pas tombé du ciel, 
il n'est pas un tournant brusque, mais une suite logique 
de ce que nous avons vécu jour par lour pendant les 
années précédentes... » remarque Rosa Luxemburg (Dis­
cours sur le programme). La droite du S.D.A. s'appuyant 
de façon frauduleuse sur la fameuse préface d'Engels 
à « La lutte des classes en France » de Marx, avait peu 
à peu révisé la théorie marxiste de la prise du pouvoir 
par la violence et substitué la théorie du « socialisme 
par la voie parlementaire • (1). 

Pendant les vingt années qui précèdent la guerre, le 
S.DA. a borné l'horizon des masses révolutionnaires à 
l'électoralisme, lequel s'alliait avec une tactique délibérée 
de réduire toutes les luttes du prolétariat aux domaines 
• strictement revendicatifs » « purement économiques ». 
Ne préparant pas les masses à la prise du pouvoir révo­
lutionnaire, n'éduquant pas la classe ouvrière sur son 
rôle historique les sociaux-démocrates livrèrent les mas­
ses révolutionnaires sans défense à la tuerie de la 
guerre impérialiste. 

Dans cette situation la tâche des marxistes authentiques 
était de s'engager sur la voie révolutionnaire tracée de 
façon géniale par Lénine, appuyée par Rosa Luxemburg, au 
Congrès de Stuttgart en 1907 : 

— tout faire pour empêcher la guerre impérialiste ; 
— si elle a lieu quand même la transformer en guerre 

civile révolutionnaire. 
Dès le 4 août au soir, derrière Rosa Luxemburg et 

Karl Liebknechtt se regroupent les opposants à la tra­
hison social-démocrate qui formeront bientôt le groupe 
« SPARTAKUS ». 

COMMENT, TOUT EN RESTANT DANS L'OPPOSITION 
PARLEMENTAIRE», LE P.S.D.A. SOUTINT LA BOUR­
GEOISIE ALLEMANDE PENDANT LES ANNEES DE 
GUERRE. 

Le P.S.D.A. soutiendra toutes les décision gouverne­
mentales concernant la guerre : crédits militaires, lois 
d'exception, etc. Auprès des masses, il usera de toute 
sa démagogie pour briser les mouvements spontanés 
de résistance à la guerre. Mais bien entendu, le P.S.D.A. 
ne peut jouer, comme tous les révisionlnstes, son rôle 
de principal soutien de la bourgeoisie qu'à condition de 
conserver la confiance des masses. C'est là, la principale 
contradiction du révisionnisme : défendre réellement les 
intérêts de la bourgeoisie et prétendre en même temps 
défendre les intérêts du prolétariat. 

Au fur et à mesure que la guerre s'éternise et sous 
l'influence enthousiasmente de la Révolution d'Octobre 
en Russie, l'idéologie « patriotique » s'effrite. Le désir de 
paix croît de jour en jour. A partir de janvier jusqu'en 
automne, l'Allemagne est secouée par d'immenses mou­
vements de grève contre la dictature de l'empereur Guil­
laume II, avec formations de conseils ouvriers. Cette 
pression des masses amène le P.S.D.A. dans la dernière 
année de la guerre à se démasquer, en apparence, du 

LIGUE 
gouvernement en place. Ils le font à peu de frais puisque 
la guerre est perdue pour l'Allemagne et que la tâche 
principale pour la bourgeoisie est désormais : combattre 
la révolution dans son propre pays, sauver son pouvoir. 
Et qui mieux que les sociaux-démocrates, dans cette 
situation de danger extrême pour la bourgeoisie, sau­
raient canaliser le mouvement révolutionnaire dans les 
limites acceptables par le capitalisme? 

Le 3 octobre 1918, le prince Max de Bade est nommé 
chancelier ; il forme aussitôt un nouveau gouvernement 
comprenant des sociaux-démocrates. 

* ... Aujourd'hui, pour la première fols dans l'Histoire, un 
parti qui se dit social-démocrate se prête à ce jeu : au 
moment où d'évidence la catastrophe est imminente, il 
tente de sauver du malheur la classe au pouvoir et sa 
domination, d'apaiser la tempête populaire qui s'annonce, 
par des réformes et une rénovation de façade, de tenir 
en lisière les masses... » 

Lettre de SPARTAKUS, n° 12, mi-octobre 
1918. 

Auto d'un « Conseil d'ouvriers et soldats », armée de 
mitrailleuses, devant la porte de Brandebourg, novem­
bre 1918. 

LA REVOLUTION DE NOVEMBRE 1918; OU COMMENT 
LES REVISIONNISTES PRENNENT LA TETE DU MOUVE­
MENT REVOLUTIONNAIRE POUR MIEUX LE COMBAT­
TRE. 

Le 3 novembre 1918 à la suite du refus des marins 
de laisser sortir la flotte de guerre, le gouvernement a 
transféré 600 mutins à Kiel. Ceux-ci auxquels se sont 
joints la quasi totalité des marins de Kiel manifestent aux 
cris de « A bas la guerre 1 » et réclament l'amnistie de 
leurs camarades. La police ouvre le feu. Rapidement, 
les ouvriers se solidarisent avec les marins et créent un 
« conseil ouvriers-soldats ». La grève générale est dé­
crétée. 

Immédiatement, le gouvernement dépêche Noske (du 
P.S.D.A.) avec mission de ramener les matelots à la 
raison et de les désarmer. L'ancien ouvrier Noske est un 

(1) Certes, de graves ambiguïtés politiques demeurent 
dans cette préface. Mais il est malhonnête d'ignorer, 
comme le P. • C. » F. le fait, les mises au point d'Engels 
lui-même à ce sujet (voir à ce propos la lettre d'Engels 
à Kautsky : « Luttes de classes en France », éd. Sociales, 
p. 17). Sans doute est-ce à cause de la réfutation du par­
lementarisme que l'historien « cultivé » du P. « C. » F., 
Badia, ne publie pas dans ses ouvrages sur Spartakus le 
« discours sur le programme » de Rosa Luxemburg. Il est 
vrai qu'à lire ce texte on a l'impression que c'est Waldeck-
Rochet et autres Duclos qu'elle fustige. 

« Il est un trait marquant qui nous 
distingue des autres partis, c'est la 
pratique consciencieuse de l'autocriti­
que. Comme nous l'avons déjà dit, 
nous devons constamment balayer no­
tre chambre, sinon la poussière s'y en­
tassera ; nous devons nous laver régu­

lièrement la figure, sinon elle sera 
toute souillée. L'esprit de nos cama­
rades comme le travail de notre parti 
peuvent également se couvrir de pous­
sière ; c'est pourquoi nous devons ba­
layer et laver ». 

Mao Tsé-toung. 

A propos de la 
j j 

Gauche 
La semaine dernière, l'Humanité Rouge 

publiait un article répondant aux calom­
nies déversées sur la mémoire de Gilles 
Tautin par /'« Humanité révisionniste ». 
En note était ajouté un paragraphe por­
tant sur l'action menée à Flins par des 
militants de la gauche « prolétarienne », 
alias « Cause du Peuple ». 

Nous pensons que certaines des appré­
ciations portées dans cette note étaient 
erronées. Il était faux de dire que ces 
militants s'étaient comportés en * provo­
cateurs », « en voyous fascistes ». Parler 
ainsi de cette action, dans les mêmes ter­
mes que « l'Humanité révisionniste », c'est 
propager l'idée répandue par le P. «C.» F. 
selon laquelle tes militants étudiants qui 
viennent faire de la propagande aux usi­
nes (même sous des formes que nous 
pensons erronées voire nuisibles) vien­
nent attaquer les ouvriers et sont en fait 
des agents de la bourgeoisie. 

De plus, la note en question ne présen­
tait aucune analyse, faits à l'appui, de 
l'action menée à Flins ; elle se contentait 
d'asséner des accusations sans démonstra­
tion et demandait aux lecteurs de croire 
sur parole. Basée sur aucune enquête, 
cette « note » était subjective et profon­
dément erronée. 

Ceci dit nous pensons que la ligne anar­
chiste de la « Cause du Peuple » est une 
révision complète de la pensée de Mao 
Tsé-toung. Par ses échecs répétés, par 
l'image caricaturale qu'elle donne de ta 
pensée de Mao, cette ligne sert objective­
ment la bourgeoisie et te révisionnisme 
qui peuvent s en emparer pour discrédi­
ter les marxistes-léninistes. Nous pensons 
que ce groupe s'achemine de plus en plus 
nettement vers te révisionnisme. 

Son culte de la spontanéité et son 
mépris de l'éducation politique amènent ce 
groupe à un point de vue purement mili­
taire selon lequel ta violence ne serait 

pas une arme au service d'une politique 
mais une politique en soi. Ce nest plus 
alors « le parti qui commande aux fu­
sils » mais Vinverse. Dans ces conditions 
il est certain que la violence, si elle n'est 
pas guidée par une ligne politique juste, 
devient aveugle et va jusqu'à frapper 
même des militants marxistes-léninistes, 
comme ce fut te cas lors de la projection 
du film sur Flins. Dans ce casê il ne 
s'agit plus de violence révolutionnaire 
mais de violence contre-révolutionnaire, 
d'agressions identiques à celles du P. 
«C. »F. quand il entend résoudre ses 
contradictions avec les véritables révolu­
tionnaires. 

Et c'est une violence de ce type que 
nous promet une lettre anonyme que nous 
avons reçu (« j'évite de donner mon nom 
aux flics* conclut-elle) envoyée probable­
ment par un militant, ou un dirigeant, de 
la « Cause du Peuple » ; la lettre commence 
par une critiaue du paragraphe erroné 
publiée dans r« Humanité Rouge » W 18 
et, sur sa lancée, continue : « La grande 
famille révisionniste (dont vous faites 
partie) a beau salir, travestir, châtrer les 
œuvres de Marx, Lénine, Staline et Mao, 
elle n'en sera pas moins écrasée par le 
peuple révolutionnaire. Vous avez beau 
taper rageusement du pied, hurler sur 
les toits que c'est vous l'avant-garde... 
rien n'empêchera votre petit groupe bidon 
qu'il ne soit dénoncé comme un détache­
ment révisionniste dans le mouvement 
prolétarien. Prenez garde que les fusils 
dont se saisira le peuple ne soient diri­
gés contre vous, comme contre tous les 
traîtres ! » 

Cette lettre est typique de Vm éducation » 
politique faite dans les rangs de la 
« Cause du Peuple » où il est courant 
de dire que f « Humanité Rouge » est 
néo-révisionniste. 

L'idéologie anarchiste de ta « Cause du 
Peuple » est au fond une idéologie bour­
geoise. Il importe de la combattre comme 
telle, mais raisonnements et faits à l'appui. 
L'« Humanité Rouge » présentera dans 
un supplément au prochain numéro, qui 
paraîtra la semaine prochaine te début 
d'une critique des racines ^ idéologiques 
du nouvel anarchisme représenté par la 
« Cause du Peuple ». 

Nous invitons tes C.D.H.R., tous les 
militants marxistes-léninistes à envoyer 
leurs contributions à la lutte idéologique 
et politique contre ce courant qui se 
drape dans la pensée de Mao Tsé-toung 
mais en fait la déforme systémati­
quement. 

H. R. 

E X T R A I T S D'UN T E X T E D'UN COMI­
T E H.R. (PARIS-20*) E T D'UN GROUPE 
L.R. 

Des camarades marxistes-léninistes ont 
réalisé un film sur « Flins en mai 1968 ». 

Ils viennent d'en terminer le montage. 
Le samedi 14 juin, ils le présentent à un 

groupe d'ouvriers qui avait participé acti­
vement à la grève. A la fin de cette 
projection, les « nervis » de la C.D.P., pré­
sents, décident de s'emparer par la force 
de la copie et de la garder : « Le film est 
mauvais. I l appartient aux ouvriers de 
Flins et à personne d'autre », disent-ils... 
Un véritable guet-apens a été organisé 
par la C.D.P., usant d'hypocrisie et de 
menaces, pour s'emparer du film à 15 
contre 3. Les camarades qui ont réalisé le 
film avertissent la C.D.P. : « Une projec­
tion est prévue pour le lendemain pour 
des camarades ouvriers et étudiants. I l 

faut donc rendre la copie pour que cette 
projection puisse avoir lieu normale­
ment ». Réponse de la C.D.P. : « On n'en 
a rien à foutre. Nous, demain, on présente 
le film à « 400 travailleurs » pour en faire 
une « critique de masse » ». 

Le dimanche 15 juin, les camarades 
marxistes-léninistes qui devaient utiliser 
le film décident de se rendre à la projec­
tion de la C.D.P. — pour récupérer la 
copie et obtenir une explication politique 
sur ces agissements. Sur place, ils consta­
tent que les « 400 travailleurs » ne sont 
autres que 300 lycéens et étudiants. Une 
fois la projection terminée, la direction 
de la C.D.P. — qui était là, présente au 
grand complet — supprime le débat poli­
tique pour fairç évacuer la salle. Les 
« permanents » de la C.D.P. entrent alors 
en action. Ils essaient de s'emparer par 
la force des militants marxistes-léninistes 
présents. En guise d'arguments, dirigés 
et encouragés par la direction de la 
C.D.P. ils sortent leurs ceinturons et 
foncent à 150 contre 12, en s'acharnant 
spécialement sur nos camarades ouvriers 
et étudiants qui étaient à Flins avec 
Gilles Tautin. Nos camarades réussissent 
à échapper à ce que la C.D.P. ose appeler 
la « critique de masse ». 

... POURQUOI 
CETTE DEGENERESCENCE? . 

Il est révélateur d'observer l'attitude de 
la Cause du Peuple lors de la projection 
du film ; celui-ci, arme d'éducation poli­
tique marxiste-léniniste, se propose de 
montrer d'une manière concrète la néces­
sité de la fusion de la théorie marxiste-
léniniste avec la pratique révolutionnaire 
des masses, et de démonter, point par 
point, la ligne politique des révisionnistes. 

lOUGE 

« SPARTAKUS » IL Y A 50 ANS, SCHEIDMAN ET NOSKE, ANCETRES DE 
WALDECK-ROCHET, ASSASSINAIENT KARL LIEBKNECHT, ROSA 
LUXEMBURG ET DES MILLIERS DE REVOLUTIONNAIRES 
ALLEMANDS. 

politicien rusé. Arrivant à Kiel, il comprend vite la 
situation : les masses ne se laisseront pas désarmer 
contre des promesses. Aussitôt, il se « rallie » aux 
insurgés et... se fait nommer gouverneur de Kiel ! La direc­
tion du conseil ouvrier et soldat de Kiel est entre ses 
mains. 

Partout, dès qu'ils virent que la révolution était Inévi­
table, les sociaux-démocrates en prirent la tête pour la 
canaliser dans l'Intérêt de la bourgeoisie. Le 8 novem­
bre, le social-démocrate Ebert conseilla au chancelier 
Max de Bade : « Si l'empereur n'abdique pas, alors la 
révolution sociale est inévitable. Mais je ne la veux pas, 
je la hais comme le péché ! ». Ce conseil fut entendu et 
lorsque le 9 novembre éclate à Berlin la révolution des 
conseils ouvriers, de Bade proclamera immédiatement 
l'abolition de l'empire ; tout le pouvoir est confié aux 
sociaux-démocrates. Ebert est nommé chancelier et le 
même Jour le social-démocrate Scheldemann proclame la 
République. Le 11, l'armistice est signé. 

Aussitôt, dès ses premiers numéros, le « Drapeau 
Rouge », journal des spartakistes dénonce l'entreprise 
contre-révolutionnaire des sociaux-démocrates au pouvoir. 
Déjà, de Moscou et de Pétrograd, les soviets-bolcheviques 
avalent appelé les conseils allemands à « ... ne pas 
tolérer un gouvernement composé de princes, de capi­
talistes et de Scheldemann ». 

Mais en toute hâte, les sociaux-démocrates vont mul­
tiplier leurs efforts pour prendre la direction des organi­
sations de base naissantes, allant même jusqu'à créer, 
avec leurs cadres et permanents, des conseils fantoches. 
Ils y réussiront. 

LA DEMOCRATIE - AVANCEE » RECULE L'INSTAURATION 
DE LA DEMOCRATIE POPULAIRE 

1. LA CAROTTE (LE PROGRAMME DE DEMOCRATIE 
AVANCEE) 

Lâcher quelques concessions pour sauver le principal, 
tel est l'autre aspect de la tactique des révisionnistes. 
Ils créent une « commission de socialisation » comprenant 
patrons, syndicats sociaux-démocrates et le gouverne­
ment. On nationalisera les mines de fer et de charbon, 
c'est-à-dire les secteurs les moins rentables ; on ne tou­
chera ni aux secteurs dirigés sur l'exportation, ni aux 
banques, ni aux rapports de propriétés à la campagne 
(il y a encore de très grands agrariens semi-féodaux en 
Prusse notamment). 

La commission dit « avoir conscience que le succès de 
la socialisation dépend de l'accroissement de la produc­
tion ». • Remettre l'économie en route », « se remettre au 
travail » proclament les sociaux-démocrates. Ebert, « ou­
bliant » malencontreusement quelle classe était au pou­
voir, encourageait (quelques années avant Thorez, en 
1946) les ouvriers à « retrousser leurs manches ». 

Les patrons allemands répétaient à leurs ouvriers ce 
mot de Ebert : « Socialisme veut dire : travailler beau­
coup ». Les révisionnistes se payèrent même le luxe de 
donner des leçons de « marxisme » aux masses. Quand 
les ouvriers affamés, surexploités, refusaient de payer 
le prix de la défaite en se mettant en grève, Barth, un 
autre social-démocrate, proclamait : « Si les ouvriers 
rabaissent la révolution à un grand mouvement pour les 
salaires, alors nous sommes fichus ». « // faut savoir finir 
une grève », disait aussi Thorez. 

En Haute-Silésie, des mineurs avaient, pour appuyer 
leurs revendications, séquestrés quelque patron : le 
gouvernement social-démocrate fit en ces termes la 
leçon aux ouvriers : « Ce n'est pas après tel ou tel 

Prolétarienne " . 
Chaque fois qu'apparaissaient des cita­
tions de Lénine ou de Mao, chaque fois 
qu'apparaissaient des cartons explicatifs 
systématisant les idées forces de la lutte, 
les dirigeants et militants de la Cause du 
Peuple ricanaient. 

Lorsque paraît la phrase « VIVE L E 
COMMUNISME » ou encore le portrait de 
Staline, ils sifflent et font mine de tirer 
sur Staline. Cette attitude est en tout 
points conformes avec les thèses de la 
Cause du Peuple et avec sa pratique. 

— refus de la théroie marxiste-léni­
niste, 

— refus du rôle éducatif et dirigeant 
des communistes dans la phase actuelle, 
alors que s'opère la fusion de la théorie 
marxiste-léniniste et de la pratique révo­
lutionnaire des masses en France. 

— ces refus les conduisent à ériger en 
système la spontanéité des masses, et par 
là même à combattre tout travail d'éduca­
tion et de mobilisation politique. 

— la seule pratique dont ils soient alors 
capables est le terrorisme excitatif d'une 
minorité qui livre les masses à la répres­
sion bourgeoise (Belleville et ailleurs). 

La Cause du Peuple en est venue à 
théoriser l'action violente d'une minorité 
qui, ne représentant plus qu'elle-même, 
dégénère et pourrit sur pied. 

La Cause du Peuple, en fin de compte, 
amène de l'eau au moulin du révision­
nisme et fait le jeu de la bourgeoisie. 

En attaquant les marxistes-léninistes, 
en sabotant systématiquement leur tra­
vail, c'est le mouvement révolutionnaire 
lui-même qu'elle attaque. Certains de ses 
militants, jeunes lycéens pour la plupart, 
sont manipulés par les aventuriers qui 
dirigent la Cause du Peuple... 

représentant du patronat que nous, sociaux-démocrates, en 
avons, mais envers la classe capitaliste dans son en­
semble ». Et il fit libérer le patron. 

Cette politique réformiste a permis néanmoins d'entre­
tenir encore quelques illusions parmi les masses d'autant 
que l'arrivée au pouvoir des sociaux-démocrates coïncidait 
avec la paix. 

2. LA MATRAQUE (L'ECRASEMENT DE SPARTAKUS). 

Mais, au fond, le pouvoir n'est pas très assuré. Chaque 
jour travaille en faveur de la révolution, car les sociaux-
démocrates ont beaucoup promis et peu donné. Les 
spartakistes sont devenus le danger principal ; // faut les 
gagner de vitesse, c'est-à-dire les écraser alors que de 
larges fractions des masses sont encore dirigées par les 
révisionnistes. 

Le gouvernement commence alors une campagne d'en­
cerclement idéologique des spartakistes. Il invente 
« l'homme au couteau entre les dents » qui prendra une 
bonne place dans l'imagerie anti-communiste. Des affi­
ches représentant Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht 
en bourreaux assoiffés du sang du peuple sont apposées 
en Allemagne un peu partout. Cette préparation idéologique 
annonce la répression sanglante. 

6 décembre 1966 : l'armée ouvre le feu sur les mani­
festants berlinois (18 morts) ; 

12 décembre ; le gouvernement créé une garde natio­
nale volontaire, un nouveau corps de répression, les 
futurs • corps-francs », ancêtres des milices S.S., petits 
groupes de mercenaires sous direction d'officiers fas­
cistes. 

14 décembre : les ouvriers doivent rendre leurs armes 
sous peine de 5 ans de prison. 

Tout au long de décembre, la trahison social-démocrate 
apparaît à des fractions de plus en plus Importantes des 
masses de Berlin. 

25 décembre : occupation de masse du « Vorwaerts » 
(l'Humanité révisionniste allemande d'alors). 

Le social-démocrate Noske, au milieu de soldats contre-
révolutionnaires, en janvier 1919. 

LA - SEMAINE SANGLANTE* (du 6 au 15 Janvier 1919). 

Au seuil de l'année 1919, la contre-révolution est prête. 
Le maillon fort de la révolution, Berlin, est encore isolé 
de l'ensemble du pays. C'est là que la bourgeoisie va 
frapper. Noske fait encercler Berlin par les troupes 
contre-révolutionnaires. Au moment d'agir, il déclare à 
ses complices : « L'un de nous doit être le chien san­
glant (der bluthund, chien policier, en allemand), je ne 
crains pas cette responsabilité ». La provocation est 

SOCIAL-IMPÉRIALISME (suite de la page $) 
« C'est parce qu'il est au fond très isolé dans la 

masse chinoise au lieu de s'y mouvoir « comme un 
poisson dans l'eau » que Mao Tsé-toung essaye frénéti­
quement pour survivre dans la mémoire des hommes 
d'électriser les lycéens et ta jeunesse; mais les ly­
céens deviendront un jour des ingénieurs responsa­
bles ou des kolkhoziens, pères de famille, désireux 
de s'assurer dans le travail un avenir respectable. » 

Là, c'est un technicien ouzbek qui parle. I l parait 
qu'il est « Communiste ». Mais son langage est digne 
de Sanguinetti ou du doyen Zamansky. 
L'auteur indique par ailleurs qu'à chacune de ses ren­
contres avec les gens de la couche privilégiée asiati­
que, il étajt gratifié, en tant que Français, d'un « Sa-
lam à de Gaulle ! » Sans doute ne sait-on pas, chez les 
bureaucrates ouzbeks, où se trouve Djibouti ? 

Voilà pour I'idélogie ! 
Quant à la culture, Marabini fait état de la cote de 

Louis de Funès, Enrico Macias (les Algériens apprécie­
ront). Et , comme à Paris, Mireille Mathieu est en tête 
du hit-parade ! Sans commentaires ! 

I l n'y a pas l'ombre d'une chance pour que le plat 
de goulasch, sauce asiatique, et les gadgets minables 
des révisionnistes russes et autres, suscitent chez le 
peuple chinois et les peuples minoritaires du Sin-
Kiang, autre chose que dérision et mépris. La longue 
marche, la résistance anti-japonaise, la victoire sur les 
agresseurs yankees en Corée, la résistance invincible 
au blocus des sociaux-impérialistes russes, et enfin la 
Grande Révolution Culturelle prolétarienne ont forgé 
un homme d'une qualité que les petits bonshommes 
du Kremlin et leurs marionnettes asiatiques ne peu­
vent même pas concevoir. 
LA PAILLE E T LA POUTRE 

Mais puisque nous parlons de l'Asie Centrale, il est 
un fait récent dont ni Morabini, ni ses confrères de 
la presse bourgeoise et révisionniste n'ont beaucoup 
parle. I l s'agit de la lutte du peuple tartare (ou tatar) 
de Crimée pour retourner dans sa patrie. 

Sous prétexte que les dirigeants du Parti Commu­
niste criméen avaient trahi pendant la guerre anti­
fasciste et entraîné une partie de leur peuple à combat­
tre aux côtés des nazis (ce qui est exact), la totalité 
de la population tartare de Crimée (soit 500 000 per­
sonnes au moins) fut déportée en 1944 en Ouzbékistan, 
et le territoire de leur République, annexé purement 
et simplement à l'Ukraine. Les trotskistes et autres 
calomniateurs de Staline tont porter sur ce dernier la 

prête le gouvernement révoque de son poste de 
commandant de la police de Berlin Elchorn (1). Les masses 
berlinoises ripostent par une puissante manifestation 
dirigée par les spartakistes. Noske ferme le piège sur les 
manifestants. C'est la répression féroce. Le 15 janvier, 
Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht sont arrêtés et immé­
diatement assassinés. 

Pendant l'année 1919, des dizaines de milliers de révo­
lutionnaires allemands, dont la plupart des dirigeants spar­
takistes, périront sous le couteau social-démocrate. Les 
sociaux-démocrates, précurseurs des nazis, méritent bien 
leur nom de sociaux-fascistes. 

POUR FAIRE LA REVOLUTION. IL FAUT QU'IL Y AIT UN 
PARTI REVOLUTIONNAIRE 

29 décembre 1918 : Congrès de constitution du Parti 
Communiste d'Allemagne (Ligue Spartakiste). 

Jusqu'à ce jour, en effet, les spartakistes n'avaient été 
qu'une fraction organisée au sein des sociaux-démocrates 
de • gauche ». Bien sûr, cette fraction était connue de 
tous et on ne pouvait confondre la politique de Liebk­
necht et de Luxemburg avec l'opportunisme d'un Kautsky. 
Cependant la nécessité de la scission organisationnelle 
d'avec les révisionnistes n'était pas apparue clairement 
jusqu'alors aux spartakistes. Les trotskistes modernes 

3ui ont l'audace de se réclamer de Luxemburg ont vu 
ans cette hésitation une justification implicite à leur 

politique d'« entrisme ». Pour les néo-anarchistes, cette 
position erronée de Rosa Luxemburg est une des bases 
de leur théorie spontanéiste sur l'inutilité d'un parti. 

S'il est vrai que Rosa Luxemburg avait, avant la révolu­
tion allemande, nourri des illusions de type spontanéiste 
en ce qui concerne la nécessité d'une organisation révo­
lutionnaire basée sur le centralisme démocratique, elle 
eut l'occasion, hélas, de mesurer à quel point cette 
organisation est indispensable pour mener la révolution 
à la victoire. Quelques jours avant sa mort, elle écrivait 
dans son article du 11 janvier 1919 : 

• La situation actuelle : absence de direction, Inexis­
tence d'un centre d'organisation de la classe ouvrière 
berlinoise est devenue Intenable... Concentration de l'éner­
gie révolutionnaire des masses et créations d'organismes 
adéquats pour les diriger dans la lutte, telles sont les 
têches les plus brûlantes de la période que nous allons 
vivre.» « Die Rothe Fahne » (le Drapeau Rouge). 

La fondation du P.C.A. (Parti Communiste Allemand) 
marque le début d'une rectification sur cette question 
primordiale. Lénine d'ailleurs ne s'y est pas trompé et 
c'est en ces termes qu'il salua la constitution du P.C.A. 

« Lorsque la Ligue Spartakiste, conduite par ces chefs 
illustres, connus du monde entier, ces fidèles partisans 
de la classe ouvrière que sont Liebknecht, R. Luxemburg, 
Clara Zetkin et F. Mehrîng, eut rompu définitivement tout 
lien avec des socialistes du type Scheideman et Sûdekum 
[...], lorsque la Ligue Spartakiste prit ie nom de Parti 
Communiste Allemand, alors la fondation de la III* Inter­
nationale, de ('INTERNATIONALE COMMUNISTE vraiment 
prolétarienne, vraiment internationaliste, vraiment révo­
lutionnaire devint un FAIT. » 

Lénine : « Lettre aux ouvriers d'Europe et 
d'Amérique ». œuvres complètes, t. 28. 
p. 451. 

(1) Ami des spartakistes, depuis novembre, il travail­
lait à mettre en place une police populaire rouge, soutien 
des ouvriers. 

responsabilité entière de cet acte arbitraire et in­
juste. 

I l est clair, cependant que cette décision, qui éten­
dait à l'ensemble d'un peuple une répression qui n'au­
rait dû frapper que les traîtres responsables, n'est 
pas à imputer au seul Staline, quels qu'aient pu être 
ses torts en cette matière, et ils sont indéniables. 

Nous nous bornerons à rappeler que la décision de 
déportation concernant les Tatars de Crimée profita 
essentiellement au groupe dirigeant du Parti et de 
l'Etat Ukrainiens soviétiques. Or trois des quatre prin­
cipaux chefs révisionnistes ont eu, à des époques cru­
ciales, et notamment à partir de 1944, les responsabi­
lités les plus élevées en Ukraine. Khrouchtchev, 
d'abord, mais aussi Brejnev et Podgorny. Les actuels 
dirigeants du Parti en Ukraine sont des hommes de 
cette troïka. C'était déjà le cas en 1944. 

Et cela explique qu'en 1969, des centaines de mil­
liers de Tartares de Crimée sont encore maintenus 
par la force à des milliers de kilomètres de leur patrie. 
Peu avant que Morabini ne publie son « innocente » 
pastorale centrale-asiatique dans les colonnes du 
« Monde », des milliers de manifestants tatars sou­
tenus par des citoyens ouzbeks, se heurtaient à la po­
lice russe dans plusieurs villes de l'Ouzbékistan, no­
tamment à Tchirtchik, où le combat dura une journée 
entière. Plus récemment, à Moscou, devant la forte­
resse du Kremlin, de courageux citoyens tartares ont 
manifesté sous les yeux même des participants à la 
conférence révisionniste de Moscou, pour réclamer 
le retour dans leur patrie, et ont été immédiatement 
arrêtés. A Khartov, à Moscou, à Tachkent, les tribu­
naux soviétiques ont condamné des dizaines de ci­
toyens tartares pour « rébellion antisoviétique », c'est-
à-dire pour avoir réclamé le droit au retour dans leur 
patrie. 

Et ce sont les dirigeants révisionnistes, nouveaux 
tsars, oppresseurs des peuples de l'Orient soviétique, 
qui osent se présenter comme des libérateurs ? 

Le peuple chinois au Sin-Kiang comme dans le 
reste de la Chine, et les peuples soviétiques, en Europe 
et en Asie, savent à quoi s'en tenir sur cette clique 
social-impérialiste ! C'est pourquoi, malgré sa force 
apparente, elle sera balayée de la scène de l'histoire, 
et le plus tôt sera le mieux. Les peuples de l'Union 
Soviétique pourront alors reprendre leur marche en 
avant et saisir la main fraternelle que leur tend le 
grand peuple chinois. 

Plus que le souhait, c'est la certitude des révolution­
naires et des marxistes-léninistes du monde entier. 
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Les nouveaux tsars du Kremlin mènent grand ta 
page au sujet des incidents frontaliers sino-soviétiques 
tant sur les rivages des fleuves Amour et Oussouri, 
en Extrême-Orient que sur la frontière du Sin-Kiang 
(Asie Centrale). 

Un des buts de ces incidents, provoqués par le so­
cial-impérialisme russe était évidemment de leur four­
nir un argument pour tenter d'obtenir de leurs vas­
saux réunis à Moscou, une condamnation du « belli­
cisme » chinois 

Autre but actuel : créer une atmosphère anti­
chinoise au moment où les révisionnistes cherchent à 
réunir une assemblée des « mouvements anti-impéria­
listes » (à laquelle ils imposeraient leur ligne capitu-
larde) et à créer un soit-disant système de sécurité 
collective anti-chinoise en Asie. 

Outre ces objectifs circonstanciels, ils en poursui­
vent un autre, permanent, celui-là : apparaître devant 
le monde capitaliste, comme le « rempart de la civi­

lisation occidentale, face aux hordes jaunes ». Depuis 
le « poète »-pître Evtouchenko jusqu'à Brejnev lui-
même on n'écrit et on ne parle plus que de chausser 
les bottes d'Ivan le Terrible, vainqueur des barbares. 

Devant un tel débordement de chauvinisme, il est 
utile de remettre les choses au point et de préciser 
sur quoi porte le débat, qui est l'oppresseur, qui est 
l'agresseur. 

LE SOCIAL-IMPÉRIALISME RUSSE 
OPPRIME LES PEUPLES DE L'ORIENT SO 

DE LA « PRISON DES PEUPLES » 
A L'OCTOBRE LIBERATEUR 

La grande plaine qui s'étend des Karpathes aux 
Monts Altaï a été, pendant plus d'un millénaire, dis­
putée par des peuples divers. 

Deux d'entre eux ont peu à peu vaincu ou assimilé 
les autres : le groupe turc ou tartare et le groupe 
slave, le premier dominant à l'est, et le second à 
l'ouest (où certains des peuples vaincus embrassè­
rent la religion juive et adoptèrent la langue Yiddisch, 
dérivée -de l'allemand). 

Ensuite, l'empire des tsars étendit sa domination 
sur les nations turques et tartares du sud (Crimée, 
Azerbaïdjan...) et de l'est (Tartares de la Volga, 
Bechkirs, etc., et peuples d'Asie Centrale : Uzbeks, 
Kirghises, Turkmènes, etc.). Cette expansion se pour­
suivit jusqu'à la fin du siècle dernier. Mais là, il n'y 
eut pas assimilation : les peuples turcs et tartares 
ne furent vaincus qu'après six siècles de guerres san­
glantes ; et maintes révoltes, notamment en Asie 
Centrale, furent noyées dans le sang par les Cosaques 
et les potentats « indigènes », protégés du Tsar. La 
révolution d'Octobre 1917 fut pour ces peuples une 
libération. C'est pourquoi nombreux furent les Tar­
tares, les Uzbeks, etc., qui prirent une part éminente 
à la lutte victorieuse contre la monarchie colonialiste 
tzariste. 

La constitution de l'U.R.S.S. reconnut à chaque peu­
ple non-russe l'égalité politique et culturelle avec la 
nation grand-russe, ex-dominante. L'Asie Centrale so­
viétique est divisée en cinq états, conformes aux réa­
lités ethniques et historiques. Uzbekistan, Kirghizis­
tan, Kazakhstan, Turkménistan, Tadjikistan. 

En outre, à l'intérieur de la Russie soviétique, il 
existe un certain nombre de républiques soviétiques 
autonomes, enclavées au milieu de territoires à peu­
plement slave. C'est le cas de la Tartarie, de la Bach-
kirie (Bassin de la Volga) et de la Yakoutie (Sibérie 
Orientale), entre autres. 

II faut le dire, parce que c'est la vérité, la constitu­
tion soviétique fut en son temps, la plus progressiste 
du monde, et elle reste un modèle. Pour la première 
fois dans l'histoire de l'Humanité, la cohabitation 
d'une nationalité majoritaire et de peuples allogènes 
au sein d'un même Etat, était résolue de façon har­
monieuse. Il est vrai que c'était un Etat socialiste, le 
premier du monde. Que cette constitution soit de­
venue lettre morte — et nous verrons tout à l'heure 
comment, — c'est là l'un des plus grands crimes de 
la clique usurpatrice de Khrouchtchev-Brejnev et 
consorts. 
LA CHINE POPULAIRE, 
DANS LA VOIE TRACEE 
PAR LENINE E T STALINE 

Après la victoire de la révolution chinoise et la 
proclamation de la République Populaire de Chine, le 
Parti Communiste et le gouvernement de la R.P.C. 
sous la direction du camarade Mao Tsétoung appli­
quèrent à leur tour les principes marxistes-léninistes 
à la résolution de la question des nationalités en 
Chine. Certes, elle se pose différemment en Chine 
et en U.R.S.S. : alors que les Russes ne représentent 
que 55 % de la population totale de l'U.R.S.S., les 
Han (Chinois proprement dit) représentent plus de 
90 % de la population chinoise, soit plus de 680 mil­
lions sur 750. De plus, les nationalités minoritaires 
(Houeïs, Tchouangs, Miaos, Mantchous, Mongols, 
Ouïgoures, Kazakhs, etc.) sont en général dispersées 
au sein de la population han. 

Enfin les deux régions où les han sont minoritaires, 
Thibet et Sin Kiang font partie intégrante de la 
Chine respectivement depuis l'an 91 de notre ère 
pour le Sin Kiang et l'an 960 pour le Thibet. 

En d'autres termes, l'Etat chinois a atteint ses 
frontières actuelles il y a plus de 1 000 ans (1 900 ans 
en ce qui concerne le Sin-Kiang ! ). Compte tenu de 
ces particularités historiques, la Chine populaire s'est 
organisée en Etat unitaire et non en confédération 

d'états. Cependant, les régions où les nationalités mi 
noritaires sont présentes ont été instituées « régions 
autonomes » (Mongolie intérieure, Sin-Kiang, Thibet, 
Ning-Hsia, Kouang-Si) et districts autonomes. Les 
nationalités minoritaires de Chine jouissent de la 
pleine égalité avec les Chinois (han). L'enseignement 
à tous les degrés leur est donné dans leur propre 
langue, leurs particularités nationales sont pleinement 
respectées, et elles sont représentées à tous les ni­
veaux politiques et étatiques, y compris à l'échelon 
le plus élevé. 

La façon dont le Parti Communiste Chinois a ré­
solu le problème des nationalités, constitue une appli­
cation créatrice de la théorie marxiste-léniniste à la 
réalité concrète de la Chine. 
INTRIGUES TSARISTES 
E T REVISIONNISTES EN ASIE CENTRALE 

Dès que les colonialistes tsaristes eurent atteint les 
frontières chinoises, ils cherchèrent à profiter de 
l'anarchie qui marqua au 19* siècle la fin du règne 
de la dynastie mandchoue. En ce qui concerne l'Ex­
trême-Orient, les traités inégaux d'Aïgoun et de Pé­
kin arrachèrent à la Chine de vastes territoires au 
nord de la Mandchourie. 

En Asie Centrale, les tsaristes s'assurèrent une po 
sition dominante au Sin-Kiang et en Mongolie (cepen 
dant que la Grande-Bretagne agissait de même ai 
Thibet). La révolution d'Octobre mit fin à ces ma­
nœuvres impérialistes. La jeune Union Soviétique dé­
nonça tous les traités inégaux et reconnut la pleine 
souveraineté de la Chine sur le Sin-Kiang. Quant à la 
Mongolie « extérieure » elle se libéra, et le peuple 
mongol proclama la République populaire (reconnue 
en 1921 par TU.R.S.S., et en 1949 par la République 
Populaire de Chine, alors que Tchang Kaï-chek s'y 
était refusé jusqu'à sa chute). 

L'usurpation du pouvoir soviétique par la clique 
révisionniste Khrouchtchev-Brejnev marqua le re­
tour à la politique des Tsars, vouée par Lénine et 
Staline à la poubelle de l'histoire. 

Un mois avant sa chute, Khrouchtchev, dans un dis­
cours prononcé le 15 septembre 1964 à Moscou, indi­
quait sans ambiguité : « Le Sin-Kiang n'est pas la 
Chine ! » Il continuait en précisant que le Sin-Kiang 
est peuplé de Kazakhs, de Kirghizes et d'Ouïgoures, 
comme l'Asie Centrale soviétique, ce qui ne laissait 
aucun doute sur les visées des révisionnistes russes 
sur cette région riche en pétrole, en uranium, en mé­
taux rares et stratégiquement « bien située ». Notons 
qu'en partant du même principe, la France pourrait 
revendiquer le Québec, la Wallonie, la Suisse Roman­
de, les Iles Anglo-Normandes, etc., ou mieux, le pays 
basque espagnol et le Pays de Galles. 

La liquidation politique de Khrouchtchev par ses 
complices Brejnev, Kossyguine, Podgorny et autres 
mit provisoirement une sourdine aux provocations 
anti-chinoises. Non par vertu, certes, mais le loup 
doit savoir se déguiser en agneau. 

La Chine populaire avait résisté au blocus écono­
mique américano-soviétique. Il fallait donc user à son 
égard, d'une autre tactique. 

Si aujourd'hui les révisionnistes russes en revien­
nent à leurs provocations politiques et militaires 
contre la Chine, c'est avant tout un aveu de leur 
échec. Aujourd'hui, la Chine populaire est plus puis­
sante et moins isolée que jamais. La pensée de Mao 
Tsé-toung rayonne sur le monde entier, alors que le 
révisionnisme, subdivisé en courants rivaux sans cesse 
plus nombreux, est chaque jour plus démasqué de­
vant les peuples. Mais, si méprisable qu'il soit sur le 
plan stratégique, le social-impérialisme russe reste 
dangereux sur le plan tactique. C'est pourquoi il faut 
s'attendre à l'intensification de ses activités agressi­
ves, en particulier à la frontière du Sin-Kiang, comme 
cela vient d'être le cas, durant les dernières semaines. 

L E COMMUNISME DE GOULASCH, 
VERSION ASIATIQUE 

Depuis le 20* Congrès du P.C.U.S. en 1956, les direc­
tions des partis communistes des républiques sovié­
tiques d'Asie Centrale et du Caucase ont été telle­
ment remaniées que des équipes presque entièrement 
nouvelles, hommes de paille des manitous révisionnis­
tes de Moscou, ont été mises en place à Bakou, à 
Tachkent, à Aschkabad, à Frounze, etc. et des dizai­
nes de milliers de communistes honnêtes, Turkmènes, 
Ouzbeks, Kirghizes, Azerbaïdjanais, etc., ont été ex­
clus du Parti et soumis à des persécutions sans nom­
bre. Pour plus de sûreté encore, la direction de la 
Sécurité d'Etat de ces républiques se trouve en géné­
ral placée entre les mains de révisionnistes russes 
ou ukrainiens, alors que 90% de leur population est 
asiatique. 

Mais, par ailleurs, la clique Khrouchtchev-Brejnev, 
qui n'a jamais renoncé à faire main-basse sur le Sin-
Kiang chinois, use d'une autre « arme », ainsi que 
l'a expliqué cyniquement le nommé Jean Morabini, 
dans une enquête publiée du 15 au 18 mai par le 
journal « Le Monde » et intitulée : « Les métamor­
phoses de l'Asie Musulmane soviétique. » 

Morabini écrit en effet, notamment : « une prospé­
rité économique ouzbek que les Russes d'Europe 
peuvent envier, un certain humanisme, prouvent bien 
que l'Asie centrale est plus qu'une vitrine pour le 
« tiers monde », une arme secrète et efficace pour ral­
lier peut-être demain les paysans et certainement les 
dizaines de millions de Musulmans de Chine... 

Elle contribue encore à donner des arguments aux 
opposants de la révolution culturelle et suscite de 
véritables révoltes dans les provinces limitrophes 
chinoises. » (sic). 

L'Asie Centrale soviétique joue donc dans la stra­
tégie anti-chinoise un rôle militaire, et aussi un rôle 
comparable à celui que jouait Berlin-Ouest par rap­
port à l'Europe Orientale au temps de la guerre froi­
de. Cela lui vaut donc quelques réalisations specta­
culaires. Mais dans ce calcul, les peuples asiatiques 
de l'U.R.S.S. ne rentrent qu'en qualité d'instruments 
du social impérialisme soviétique. Ainsi que dit Ma-
rabini : « On avance d'autant plus aisément dans la 
partie d'échecs en Asie que le cavalier est kirghize. 
la tour ouzbeke ou kazakhe, le fou tadjik, si même le 
roi est toujours moscovite ». 

En bons disciples de Khrouchtchev, les sociaux-
impérialistes russes manient la carotte et le bâton 
à l'intention des peuples du Sin-Kiang chinois, le 
bâton, c'est la menace de l'agression, thermo-nucléaire 
ainsi que l'a dit Brejnev devant la « Conférence mon­
diale » révisionniste de Moscou. La carotte, ou plu­
tôt, le plat de goulasch, c'est « le niveau de vie » assuré 
(tout au moins au niveau de la propagande) aux ré­
gions frontières soviéto-chinoises d'Asie Centrale. 

LA « CULTURE » 
SELON L E S REVISIONNISTES UZBEKS 

Aujourd'hui, ainsi que l'indique Morabini : « Radio-
Moscou, à part quelques brutales attaques, se tait 
sur la Chine, alors que les radios d'Asie centrale en 
parlent tous les jours. C'est aux Ouzbeks qu'il revient 
de répandre quotidiennement les nouvelles sur les 
révoltes du Tien-Chan et du Sinkiang chinois. » (sic). 

Mais les Ouzbeks en l'occurence, rejettent la haine 
anti-chinoise distillée par leur radio. Ils savent, com­
me tous les autres peuples de l'Asie Centrale, que 
c'est sous la direction de Lénine et de Staline, que 
leur pays a été arraché au sous-<léveloppement, à 
l'obscurantisme, à la tyrannie, et ils ne l'oublieront 
pas. 

Aujourd'hui, une clique bureaucratique «indigène» 
collabore avec les révisionnistes russes dans des acti­
vités agressives contre la Chine. Mais le niveau idéo­
logique et culturel de ces gens n'est pas plus élevé 
que celui de leurs maîtres de Moscou. Qu'on en juge : 

(suite page 7). 
L e gérant r e s p o n s a b l e : M - DURAND. Distribué par les N.M.P.P.. rue Réaumur. PARIS (2«). Commission Paritaire n° «7 291 des Papiers de Presse. Imprimerie N.P.P. - Paris (20*) Dépôt légal 2* trimestre 


